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Discours de l'Hon. Sir John A. Macdonald, C.C.B., en présentant le projet de loi pour mettre à effet le Traité de Washington en ce qui concerne le Canada
Je demande qu’il me soit permis de présenter une mesure pour mettra à effet certains articles du traité conclu en 1871 entre les Etats-Unis et la Grande-Bretagne.
Le but de cette mesure est indiqué par son titre, c’est-à-diré de rendre valide, en ce qui concerne le Canada, le traité arrêté l’an passé de la manière si bien connue de la chambre et du pays.
Tel que je voulais le présenter l’autre Jour, ce projet de loi décrétait simplement la suspension des clauses des lois de pêche qui défendent aux citoyens des Etats-Unis de faire la pêche sur les côtes du Canada, suspension qui devait se continuer pendant l’existence du traité. Je le bornais à cela alors, parce que la question dont la Chambre était réellement saisie était de savoir si les articles du traité concernant la pêche devaient ou non être sanctionnés par le parlement.
Mais comme, de l’autre côté de la Chambre, l’on a exprimé le désir que je traitasse à fond la matière en demandant la permission de présenter
la mesure, et qu’en examinant la loi analogue mise devant le Congrès j'ai pu voir que tous les sujets, même ceux qui ne requièrent pas de législation, y étaient répétés, afin, je suppose, que cette loi soit de la nature d’un contrat obligatoire pendant l’existence du traité, et que de bonne foi il ne puisse être révoqué pendant cette période, je propose que Pon fasse de même.
Le premier article de la mesure que je présente prescrit la suspension des lois de pêche du Canada en tant qu'elles défendent aux :itoyens des Etats Unis de faire la pêche sur nos côtes. La mesure décrète aussi que pendant l’existence du traité, le poisson et l'huile de poisson (excepté le poisson des lacs à l’intérieur des Etats.
Unis et des rivières se jetant dans ces lacs,et le poisson conservé dans l’huile) provenant des pêcheries américaines, seront admis en Canada francs de droit.
Par le troisième article, le système du transit en entrepôt est continué pendant les douze ans,ou pendant une plus longue période, tel que prévu par le traité ; et par le quairième, le
droit de transport reconnu dans le 3e article du traité, sera, de la même manière, assuré aux citoyens des Etats-Unis pendant la durée du traité.
La deuxième clause du projet prescrit qu’il entrera en vigueur dès que sur un arrêté du conseil le gouver neur-général lancera une proclamation à cet effet.
En soumettant la mesure sous cette forme.je n’ignore pas que l’on pourrait objecter à quelques-unes de ces clauses pour la raison qu’elles auraient dû, puisqu'elles ont trait à des questions de commerce et de deniers, prendre naissance en comité général sous forme de résolution. Cette objection ne s'applique pas à tout le projet,—à ceux de ses articles qui suspendent le cours de notre loi sur les pêcheries, — mais en principe général elle aurait force quant à l’article abolissant l’impôt sur le poisson et l'huile de poisson, at aussi quant aux articles concernant le système du transit et du transport. Je ne crois pas, cependant, que lon maintiendra cette objection, parce que, en présentant la mesure sous cette forme, j'ai suivi le précédent établi en 1854, lors de l'introduction en parlement du projet relatif au traité de réciprocité.
L'on prétendit alors que l'acte ayant été présenté comme basé sur un traité soumis par message de la couronne, il tombait dans le domaine de la politique publique et générale et cessait d’être une affaire de commerce. Bien que les honorables messieurs qui s’intéressaient alors aux affaires politiques sesouviennent que l'acte présenté en 1854 par M. Drummond, le procureur-général du Bas-Canada, n’était qu'un simple projet révoquant le tarif pro tanto et déclarant que divers articles, de la provenance des Etats Unis, entreraient en franchise en Canada pendant l'existence du traité, il ne fut pas présenté sous forme de résolution, mais après que le traité eût été soumis et déposé sur le bureau, et après un message formel apporté par M. Morin, le chef du gouvernement en Chambre,
annonçant qu'il était présenté avec la sanction du gouverneur-général.
Voilà pourquoi je ne m’attends pas qu'aucun honorakle membre fera cette objection, et aussi parce que je suppose que le précédent alors établi avec tant de soiennité aura encore force aujourd’hui; mais si elle était faite, les clauses du projet concernant la suspension de l'acte des pêcheries etle transport suffiraient pour permettre de procéder de cette manière. Les autres parties pourront être imprimées en italiqueset traitées comme portions intégrantes du projet de loi, ou séparément comme résolutions, selon qu’il paraîtra pour le mieux.
Les journaux de la Chambre font mention que le 21 septembre 1854, M.
Chauveau soumit une copie du traité, lequel a été inséré dans ces journaux.
Le même jour, M Drummond présenta une mesure pour donner effet à un traité consenti entre Sa Majesté et les Etats-Unis d'Amérique, et le 22, à l’appel de l’ordre du jour pour la 2me lecture du projet de loi, M. Morin soumit par ordre un message du gouverneur-général,annonçant que c'était avec la sanction de Son Excellence qu'il avait été présenté, et sur ce, il fut procédé à sa deuxième lecture.
Cette mesure déclarait simplement que divers articles mentionnés dans le traité seraient, pendant l'existence de ce traité, admis francs de droits en ce pays.
Ainsi, M. l’Orateur, que la Chambre permette l'introduction de ce projet, et elle sera saisie de toutes les parties du traité de Washington qui tombent dans le domaine de son action.
Bien que les débats sur ce sujet embrasseront un vaste champ et traiteront de to'tes les matières du traité qui intéressent le Canada, ilne faut pas oublier, cependant, que le traité a, en sommz2, force de loi, sauf les exceptions particulières que j'ai mentionnées, et qu’en fin de compte, la décision de cette chambre se réduira simplement à la
question de savoir si les articles de 18 à 25 du traité recevront la sanction du parlement ou s'ils resteront lettre morte.
Cette question, ainsi que cela devait être, a excité un grand intérêt en Canada depuis le 8 mai 1871, date de la signature du traité à Washington.
Elle a été amplement discutée dans la Presse, et bien des opinions se sont fait jour à son égard, dont quelquesunes complètement favorables, quelques-unes tout à fait adverses, et beaucoup d’autres de nuances intermédiaires—mais dans cette discussion la question qui m'est personnelle n’a pas été oubliée, c’est-à-dire la position que j'occupais comme membre de ce gouvernement et comme lun des hauts commissaires à Washington.
Sur cette question, j'aurai à m'expliquer tout à l'heure, quoiqu’elle ait perdu beaucoup de son intérèt pour la raison que par la présentation de cette mesure la chambre et le pays seront à même de voir que la politique du gouvernement dont Je suis l’un des membres. est de mettre ou d'essayer de mettre à effet le traité que j'ai signé comme plénipotentiaire de Sa Majesté.
Sous la réserve faite dans le traité, cette chambre et la législature de l’Ile du Prince-Edouard ont plein pouvoir d'accepter ou de rejeter les articles concernant les pêcheries. Sur ces matières, la chambre et le parlement ont leur plein et entier contrôle, (Ecoutez ! Ecoutez !) Quelles que puissent être les conséquences de la décision de ce parlement,quelles qu’en puissent être les conséquences par rapport aux futures relations du Canada avec les Etats-Unis, ou de l'Angleterre avec les Etats-Unis ; quel qu'en puisse être le résultat quant à l'existence du gouvernement actuel du Canada, il ne faut pas oublier que cette chambre a plein pouvoir de rejeter les articles du traité, si cela lui convient, et de maintenir le droit du Canada d’exclure les Américainsdes pêcheries côtières tout
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comme si letraité n’eût jamais existé.
(Ecoutez ! Ecoutez !)
Cette réserve est bien précisée dans le document même. Elle en fait partie essentielle, et s’il en eût été autrement, le nom du ministre de la justice du Canada n’y eût pas figuré. (Ecoutez ! Ecoutez !
Ce droit a été réservé, et le parlement a plein pouvoir de se prononcer sur toute la question. Dans quelques.
instants, Je parlerai plus au long de la part que j'ai prise aux négociations ; car je sens que j'ai fait mon devoir — devoir grave et important tout à la fois—en apposant ma signature au traité comme l’un desreprésentants et serviteurs de Sa Majesté. (Ecoutez !
Ecoutez !)
Cela dit,M. l'Orateur, permettez-moi de faire une revue succincte des faits quise sont produits quelques années avant les mesures prises pour la négociation du traité.
Le traité de réciprocité avec les Etats-Unis a existé de 1854 à 1866. Ii a pris fin dans le cours de cette Gernière année. Pour obtenir le renou— vellement de ce traité, le gouvernement canadien a fait de grands efiorts et le parlement et le peuple du Canada se sont prononcé dans le même sens.
On se plaisait à reconnaître qu’il avait été avantageux au Canada. La même chose se disait pour les Etats-Unis. et l’on était d'opinion que ces intérêts croissants.qui étaient allés se développant toujours pendant l'existence du traité, seraient puissamment servis s’il était renouvelé.
Avec quelques-uns de mes honorables amis qui sont encore mes collègues, j'étais alors membre du gouvernement, et nous avons fait tout en.
notre pouvoir, nous n'avons épargné aucun effort pour obtenir cet objet.
La Chambre se rappeliera que dans le but d'effectuer un renouvellement du traité, ou, si nous n’y parveninns pas, d'arriver à un même résultat au moyen d’une législation concordaute, mon honorable ami le député de Sherbrooke, qui était alors ministre:
des Finances, et le lieutenant gouverneur actuel d'Ontario, £e rendirent à Washington au nom du gouvernement canadien, Chacun sait que tous leurs efforts restèrent sans résultat: Après avoir ainsi échoué, d’un commun accord—|l’accord était général, car je crois que le peuple du Canada était unanime sur ce point— nous en vinmes à la conclusion que ce serait humilier le pays que de faire de nouvelles démarches à Washington, ou de faire quoi que ce soit de plus pour obtenir le renouvellement de ce traité, Ce que voyant, notre pepulation déploya toute son énergie pour trouver d’autres voies de commerce, d’autres moyens de développer et sustenter nos diverses industries, et je suis aise de pouvoir dire qu'elle y a complètement réussi.
Dès que le traité eut cessé, notre droit à l’usage exclusif des pêcheries côtières nous fut rendu, mais la Chambre se souvient que le gouvernement de Sa Majesté nous pria de ne pasreprendre, au moins avant un an, ce droit à l'exclusion des pêcheurs amé ricains, et que la défense pour les Américains de faire la pêche dans ces eaux ne fût pas maintenue par le Canada ou par les provinces maritimes.
Toutes les provinces, Je crois, re.
fusèrent d'accéder à cette demande, et de la part du Canada il fut représenté avec instance que ce serait agir à l’encontre de nos intérêts que de permettre, un seul instant après la cessation du traité, la supposition que les pêcheurs américains avaient le droit de venir dans nos eaux comme auparavant. Ce n’est que sur l’insistence du gouvernement de Sa Majesté et par le désir de rester d'accord avec lui, autant que pour garder l’appui moral de la Grande-Bretagne et le secours matériel de sa flotte, que nous avons consenti, mais avec une grande répugnance, à lintroduction d’un systême de permis pour une añnée, moyennant un taux nominal.
Cela fut fait ouvertement par nous dans le but d'affirmer notre droit.
Pour affirmer ce droit et en obtenir la reconnaissance par ceux qui voulaient entrer dans nos eaux pour y faire la pêche, il n’y avait pas d’autre moyen que de les faire payer pour l'exercice de ce droit, et c’est ce que nous avons fait en consentant au système des permis. [coutez ! Ecoutez ! |
C'esten 1866 que ce système fut inauguré, mais il ne fut pas mis en force immédiatement. Nous n’avions pas alors établi de police maritime, car nous m’étions pas tout à fait sans espérance que le gouvernement des Etats-Unis ne changerait pas d'idée et de voir réussir les négociations jour le renouvellement du traité de réciprocité. Voilà pourquoi, bien qu'il fût établi, le système ne fut pas rigoureusement mis à exécution, et que l’on ne fit pas de grands efforts pour arrêter les contrevenants qui n'avaient pas pris de permis.
La première année, cependant, il fut pris un grand nombre de licences, mais lorsque l’honoraire fut augmenté de manière à en faire une reconnaissance plausible de nos droits, l'acquisition des permis se fit de plus rare en plus rare, jusqu’à ce que l’on constata que les navires en règle faisaient l’exception et que la grande majorité des pêcheurs qui fréquentaient nos eaux étaient des contrevenants. En outre de ceque nos pêcheries étaient envahies, de ce que nous ne recevions rien pour la jouissance de cette liberté. et de ce que nos droits étaient audlacieusement et agressivement usurpés, le gouvernement américain, ou des membres de ce cabinet, se permirent de déclarer que le renouvellement du traité de réciprocité n’était pas seulement inopportun, mais encore inconstitutionnel, etqu’il ne pouvait se faire ni ne se ferait.
Nous étions alors en 1870. Après en avoir conféré avec le gouvernement impérial et avoir reçu la pro:
messe de l'appui de sa flotte pour la protection de nos justes droits —pro-
messe qui a été fidèlement tenue—le gouvernement canadien arma une police maritime suffisinte pour protéger nos droits, et, je suis content de le savoir, cette politique fut couronnée d’un complet succès. L'on usa d’une grande fermeté, mais en même temps de beaucoup de prudence. L’on n’usa pas de rigueur. et il ne fut pas opéré de saisies d’un caractère douteux. Nul désir de molester les pécheurs étrangers ne s’est manifesté ; au contraire, dans tous les cas où il y avait doute, les officiers commandant les navires croiseurs en faisaient rapport au chef de leur département, et quand les papiers étaient mis sous les yeux du gouvernement, touiours il donnait aux parties contrevenantes le bénéfice du doute. Eh bien!
malgré cela, ainsi que l’on doit s’en rappeler, des pêcheurs portèrent plainte. Quoique injustes, quelquesunes de ces plaintes, qui étaient pour molestation de la part des croiseurs, furent attestées sur serment, et l’on essaya d’exciter l’esprit desAméricains contre le peuple du Canada, car alors une grande partie de la population américaine était sous l'impression — qui a disparu depuis, je suis heureux de le dire—que le Canada agissait ainsi par esprit de malveillance.
Comme de raison, les autorités des Etats-Unis en appelèrent au gouvernement de Sa Majesté sur tous ces sujets ; les plaintes furent renvoyées d’un gouvernement à l’autre et devinrent une source de grande irritation.
Pendant que cette antipathie se for. mait aux Etats-Unis, nos pêcheurs, de leur côté, étaient mécontents de cette usurpation de nos droits. Afin d'éviter toute possibilité de contestation, afin d'éviter toute apparence de rigueur, et afin d’éloigner, pendant que nous soutenions nos droits à l’égard des pêcheries, toute cause de collision entre le gouvernement impérial et les Etats-Unis, ou entre les autorités canadiennes et les Etats Unis, nous nous sommes abstenus d'opérer des saisies dans les baies
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ou de faire quoi que ce soit qui pût soulever la «question des promontoires. h
Cela était fort peu satisfaisant, parce que, comme le disaient les pêcheurs, «si nous avons ces droits, nous devons être protégés dans leur exercice.»
Il valait donc mieux que cette question fût réglée de suite et pour toujours. Néanmoins, à part la question des promontoires, il s’en était élevé une autre d’une nature très désagréable. D’après la lettre de ja convention de 1818, les pécheurs étran gers n'étaient autorisés à entrer dans nos eaux que pour se procurer du bois, de l’eau, et y chercher un abri, mais ils prétendaient avoir le droit, bien qu'ils ne fussent que vaisseaux de pêche,d’entrer dans nos ports pour y faire le trafic; et nos propres pêcheurs disaient que, sous prétexte de commerce, les pêcheurs américains avaient l'habitude d’envahir nos pécheries et de pêcher dans nos eaux.
Le gouvernement canadien crut donc qu’il serait bon de représenter au gouvernement de Sa Majesté, non-seulement par correspondance,mais par un délégué, qui était en même temps membre du gouvernement canadien, la convenance de ré5sler cette question avec les Etats Unis.et en conséquence, mon collègue et ami ie Maitre-Général des Postes se rendit en Angleterre pour s'occuper de cette question.
Le résultat de sa mission a été soumis au parlémeut.
En même temps qu’il s’occupait de la question dont je viens de parler, il soumit à la considération du gouvernement de Sa Majesté la convenance qu’il y aurait pour l’Angleterre de demander en notre nom réparation aux Etats-Unis des dommages causés par les incursions des Féniens. L’Angleterre consentit à entamer des négociations avec les Etats-Unis sur ces deux questions,et à demander que toutes Les questions en litige au sujet des pêcheries des côtes, en vertu de la convention de 1818, fussent réglées de quelque manière convenue entre
les deux pays, et aussi de représenter aux Etats-Unis les dommages soufferts par le Canada de la part des citoyens des Etats-Unis qui avaient envahi notre territoire.
Avant que le gouvernement de Sa Majesté eût réellement,conformément à sa promesse, fait aucune représentation sur ces deux sujets aû gouvernement des Etats-Unis, l’Angleterre avait été engagée, en son propre nom, dans une controverse d’une nature très grave. L'on savait que ce que l’on désignait généralement sous le nom de «réclamations de l’Alabama» était un sujet de discussion entre les deux puissances ; qu’elle comportait les plus graves conséquences, et que jusque-là les résultats de cette discussion étaient d’une nature très peu satisfaisante.
Une tentative pour régler la question avait été faite par ce que l’on appelait le traité Johnson Clarendon, mais ce traité avait été rejeté par les autorités des Etats Unis. Tant que cette question ne seraitpas réglée entre les deux pays, il était impossible que les anciennes relations d'amitié qui existaient entre eux fussent rétablies, et l'Angleterre comprit qu’il était de la dernière importance que ces relations amicales fussent rétablies. Nonseulement elle désirait être dans les meilleurs termes d'amitié avec une nation qui lui était aussi intimement rattachée par tous les liens—par une origine commune,par un intérêt commun, par un langage commun—mais encore il était de son intérêt que tout nuage disparûüt entre elles, parce qu’elle avait raison de croire que sa position vis-à-vis les autres grandes puissances en était gravement affectée, par la connaissance qu’avaient ces puissances de l’état de ses affaires avec les Etats-Unis.
Le prestige de la Grande-Bretagne comme puissance de premier ordre était sérieusement compromis par l’ab sence d’une entente cordiale entre les deux nations.
Il y a deux ans, l'Angleterre se
trouvait naturellement très-intéressée:
dans les grandes et graves questions qui bouleversaient alors l’Europe, et se trouvait en danger de se voir entraînée par quelque complication dans des relations hostiles avec quelqu’une des puissances alors en guerre. et elle comprenait—et je ne parle ici que de ce qui doit être évident pour chaque membre de la Chambre—qu’elle ne pouvait présenter ou affirmer ses opinions avec la même liberté d’action tant qu’elle saurait, et tant que les autres nations le sauraient aussi, que dans le cas où elle serait malheureusement placée dans une position d’hostilité contre une nation quelconque, le gouvernement des Etats-Unis serait forcé, par le peuple et la presse des Etats-Unis, et dès le moment qu’elle serait engagé dans un conflit mortel avec une autre nation, à demander le règlement de ces réclamations de lAlabama. C’est pourquoi, M. l’Orateur, l'Angleterre désirait aussi vivement le règlement de cette grande question, et c’est pourquoi aussi les questions particulières au Canada furent accouplées aux grandes questions d'intérêt impérial. i
Et, Monsieur, à mon avis, il était encore plus important pour le Canada que pour l'Angleterre, ou au moins aussi important, que la question de l’Alabama fût réglée. ( Applaudissements.)
L’Angleterre nous avait promis, et nous avions pleine confiance en cette promesse, qu’en cas de guerre toutes les forces dé l’empire seraient employées à notre défense. (Applaudissements.) Quelle aurait été la position de l'Angleterre, et quelle aurait été la position du Canada, si elle avait été appelée à employer toutes ses forces pour nous défendre pendant qu’elle aurait été engagée ailleurs dans un conflit? Le Canada serait naturellement, dans un cas de guerre entre l'Angleterre et les Etats-Unis, le champ.
de bataille entre les deux pays. Nous _en aurions été les victimes; notre pays aurait été dévasté, nos conci-
toyens massacrés, et nos propriétés détruites; et bien que l’Angleterre aurait, je crois, sous toutes circonstances, fidèlement rempli sa promesse (applaudissements). elle aurait été fort embarrassée de le faire autant qu’elle aurait pu le désirer.
Il était donc autant de l'intérêt du Canada que de l'Angleterre que la question de l’Alzbama et toutes les autres questions qui pouvaient menacer de troubler les relations amicales eatre les deux pays fussent réglées ; et en conséquence, bien que Je partage en grande partie les opinions émises par le ministre des finances lorsqu'il a fait son exposé financier, qu’au point de vue commercial ïl aurait peut-être mieux valu, dans l'intérêt du Canada, que la question des pêcheries et des féniens fussent traitées et réglées indépendammentde la question impériale, je suis et j’ai été bien aise de voir que la requête faite par le Canada à l'Angleterre de faire ces demandes aux Etats-Unis, ait fourni l’occasion de rouvrir les négociations au sujet de l’Alabama et d’autres questions.
Il est heureux que nous ayons fait cette demande, car l'Angleterre ne pouvait, par respect pour elle-même, ouvrir ou renouveler les négociations au sujet de la question de l’A/abama.
Elle avait conclu un traité à iondres avec le représentant des Etats-Unis, et ce traité ayant été rejeté par l’exécutif suprême des Etats-Unis, l’Angleterre ne pouvait recommencer ellemême des négociations sur le sujet.
Il a donc été heureux, dis-je, pour la paix de l'empire et pour la paix du Canada, que nous ayons demandé à l'Angleterre de présenter nos réclamations aux Etats-Unis, puisque cela a fourni l’occasion de rouvrir les négociations sur toutes ces questions.
La correspondance qui a été soumise à la Chambre, échangée entre le Secrétaire d'Etat des Etats-Unis et l'ambassadeur anglais à Washington, Sir Edward Thornton, a fait voir comment on en était arrivé à ce résul-
se
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tat. L’ambassadeur anglais proposa de nommer une commission chargée d'examiner la question des pêcheries.
Le gouvernement des Etats-Unis, je n’en ai aucun doute, bien que je ne le sache pas comme fait positif, par une entente amicale entre les deux puissances, répondit en accédant à cette proposition, à condition que les sujets de différends plus graveset plus importants fissent aussi l’objet de négociations. C’est ainsi, monsieur, que furent effectués les arrangements en vertu desquels le traité de Washington a été conclu.
J’ai déjà dit qu’il était de la plus grande importance pour le Canada, et pour sa paix et prospérité futures, que tous les nuages qui menaçaient la paix de l’Angleterre et des Etats-Unis fussent dissippés. J’ai été frappé d’une expression dont se servit un homme d'Etat anglais en me parlant de cette question, lorsqu'il disait que celles des puissances européennes qui n’étaient pas trop bien disposées envers l'Angleterre avaient appris avec effroi que l'entente cordiale entre les deux nations devait être rétablie, (écoutez !
écoutez !) et vous avez vu signaler dans les journaux les démarches actives faites par une puissance, ou par le représentant d’une puissance, dans le but de prévenir cet heureux résultat ; (écoutez ! écoutez!) et bien que M.Catacazy ait été désavoué par le le gouvernement russe.de la même ma nière que ce pauvre Vicovich l'avait été dans une autre occasion, lorsqu'il était l'organe de la Russie en Orient, je ne puis m'empêcher de croire qu’il n’a été puni que parce que son zèle a dépassé sa prudence. Je puis répondre de ses démarches actives pour empêcher que le traité de Washington ne reçût la sanction du Sénat des Etats- Unis. | Ecoutez t écoutez!]
Donc, tandis que l’Angleterre était fortement intéressée au règlement de ces questions, tant pour elle-même que pour le Canada, les Etats-Unis y étaient aussi intéressés et firent des.
ouvertures dans un esprit très amical,
Je crois que le peuple des Etats-Unis désirait réellement rester en bons termes avec l’Angleterre. Je crois que le sentiment d’irritation qui avait été causé par les malheureux événements de la guerre, et par l'évasion de l’Alabama, était presque entièrement disparu, et j'espère et je pense que le peuple des Etats-Unis était alors et est encore aujourd'hui fortement en fa:
veur de l’établissemant de ‘elations amicales permanentes entre les deux nations. De plus, ils avaient encore un autre intérêt à régler toutes les questions en contestation. Tant que les Etats-Unis et lAngleterre n’étaient pas en bons termes, tant qu'ils se tenaient à distance l’une de l’autre, les effets publics des Etats-Unis en souffraient beaucoup en Europe. Nonseulement les fonds des Etats-Unis comme tout, mais les effets de chacun des Etats de l'Union, et ceux de toutes les entreprises américaines qui recher-+ chaient les marchés européens, souffraient des relations gênées entre les deux nations. Elles étaient donc prêtes à se rencontrer l’une l’autre dans cette négociation.
Mais pour continuer l'historique des circonstances qui ont immédiatement précédé la formation de la haute commission mixte à Washington, je dirai que le ler février 1871, une communisation me fut faite par Son Excellence le gouverneur-général, au nom du gouvernement de a Majesté, me dmandant si, dans le cas où il serait nommé une commission mixte pour régler toutes les questions entre l’Angleterre et les Etats-Unis, je consentirais à agir comme membre de cette commission. Je mentionne la date parce qu'on l’a demandée. Cette communication me fut faite verbalement, et elle était fondée sur une dépêche télégraphique adressée à Son Excellence, mais qui ne peut être imprimée ni soumise à la Chambre pour des raisons que la Chambre comprendra facilement. Cettecommunication était d’abord pour moi seul, et il ne m'était pas même permis d'en parler alors à
qui que ce fût. Ma réponse fut que je serais grandement embarrassé si je devais absolument la tenir en secret relativement à mes collègues, et que sous aucune circonstance je n’accepterais la position sans leur assentiment. Je reçus ensuite la permission de la faire connaître, et j'obtins leur consentement à Ce que je servisse sur la commission.
Cependant, avant d'accepter, je saisis l’occasion, pour ma propre information et satisfaction, de demander par l'entremise de Son Excellence quels étaient les points sur lesquels l'Angleterre etle Canada s’entendaient ou différaient entre eux au sujet des pêcheries. La réponse, envoyée par le câble, fut courte, mais satisfaisante pour moi. Elle fut ensuite donnée au long dans la dépêche du 16 février 1871. Il y était dit en peu de mots qu'il était naturellement impossible au gouvernement de Sa Majesté de s'engager à faire prévaloir aucune conclusion arrêtée d’avance; que comme c'était une matière à négociation, ni l’un ni Pautre gouvernement ne pouvait donner des instructions inflexibles à leurs représentants,parce que cela aurait empêché jusqu’à idée d’une négociation. Mais la dépêche poursuivait en disant que le gouvernement de Sa Majesté regardait notre droit aux pêcheries des côtes comme incontestable : qu’il croyait aussi que nos prétentions à l'égard des promontoires étaient justes, mais qu’elles pouvaient très-bien faire le sujet d’un compromis.
Elle ajoutait que le gouvernement de Sa Majesté croyait que, comme matière de droit stricte, nous pouvions défendre aux pêcheurs américains d'entrer dans nos ports pour des fins de commerce et de négoce, et qu'ils ne pouvaient entrer dans nos eaux que pour s’y procurer, aux termes mêmes du traité, de l’eau, du bois, et un abri; mais que ce serait là, dans l'opinion du gouvernement de Sa Majesté, une interprétation trop rigoureuse du traité, et que ce
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droit pourrait aussi faire Le sujet d’un | position que j’occupais dans l'estime
compromis.
En lisant cette dépêche, je ne pouvais avoir aucune hésitation, comme membre du gouvernement, à accepter la position, à laquelle mes collegues donnaient leur assentiment, de plénipotentiaire à Washington, parce que, comme matière de droit, nos vues sur ces trois points étaient re-
. Connues comme justes, et la question ne présentait plus aucun embarras par le fait que les Canadiens avançaient des prétentions que le gouvernement impérial n'aurait pas pu appuyer. (Ecoutez ! Ecoutez!)
Lorsque la proposition me fut faite en premier lieu, je dois avouer que je me trouvai assez embarrassé et que J'éprouvais une grande répugnance à faire partie de la commission. Je fis remarquer à mes collègues que je serais seul sur cinq; que je me trouve.
rais exposé à voir mes opinions constamment repoussées dans nos discussions, et que je ne pouvais absolu ment pas y apporter un poids suffisant à cause de mon isolement. Je sentais aussi que je ne recevrais pas de mes adversaires politiques en Canada l’appui qu'un fonctionnaire allant à l’étranger pour y représenter son pays reçoit généralement et auquel il a le droit de s'attendre. {Ecoutez ! écoutez!)
\Je savais Que je serais le point de mire des attaques de mes adversaires, et celte Chambre a pu voir que mes prévisions se sont réalisées. Je savais que l’on ne me rendrait pas justice.
[Ecoutez ! Ecoutez !] Je savais que la conduite que l’on avait tenue envers moi depuis des années et des années serait encore la même,et en conséquence il me fallait y réfléchir sérieusement avant d'accepter la position.
Cependant, messieurs, le sentiment du devoir l’'emporta(applaudissements) et mes collègues me représentèrent aussi que je manquerais à mon devoir envers mon pays si Je refusais la position qui m'était offerte; ils ajoutaient que si, par crainte des conséquences, par crainte de sacrifier la
de la population canadienne, je refusais de remplir ce devoir, je serais indigne de la confiance dont je jouissais depuis si longtemps de la part d’une grande partie de cette population.
(Ecoutez ! Ecoutez!) Que dirait-on, disaient mes collègues, si, en conséquence de votre refus, le Canada n’était pas représenté dans la commission, et sises intérêts dans ces questions étaient sacrifiés par défaut?
L’Angleterre, après avoir offert cette position au premier ministre, et après qu’il l'aurait refusée, aurait été parfaitement libre d'organiser la commission et de régler toutes ces questions sans que le Canada y fût représenté, et ceux mêmes qui m’attaquent aujourd'hui parce que j'y suis allé et ai suivi une certaine ligne de conduite, auraient crié tout aussi haut et auraient été tout aussi acerbes dans leurs reproches, si j'avais négligé les intérêts du Canada et refusé de prendre la responsabilité d'affirmer ses droits à Washington. (Applaudissements.)
Sachant donc, ainsi que je viens de le dire, quelles seraient pour moi les conséquences de mon acceptation de cette charge.et prévoyant les attaques qui seraient faites contre moi, j'adressai une lettre à Son Excellence le Gouverneur-Général,lui exposant les difficultés de ma po-ition, et lui disant que je n’acceptais que par un sentiment de devoir. (Ecoutez !
Ecoutez !)
En arrivant à Washington, je trouvai un même désir général chez les deux parties dont se composait la haute commission mixte, je pourrais même dire un désir égal de la part des commissaires des Etais-Unis et de celle descommissaires anglais,que toutes les questions f issent réglées,autant que les deux gouvernements pourraient le faire. L’on désirait spécialement en arriver à un règlement.
Il était très facile aux commissaires, ou aux gouvernements par l’intermédiaire de leurs représentants, de faire
un traité : mais il y a anx Etats-Unis un pouvoir qui est en dehors et audessus du gouvernement—le Sénat des Etats. Unis—qu'il fallait consulter.
L’on comprenait qu’un second rejet du traité aurait les plus désastreuses conséquences pour l'avenir des deux pays ; que ce serait une déclaration solennelle qu'ilre pouvait y avoir de solution paisible des questions qui devisaient les deux pays. Un homme d'Etat américain me dit : « le rejet du traité maintenant signifie la guerre ; non pas la guerre demain ou à une époque quelconque, mais la guerre aussitôt que l'Angleterre se trouvera entraînée dans d’autres troubles ou attaquée d’un autre côté» (Ecoutez !
Ecoutez !)
Vous pouvez donc vous imaginer, M. l’'Orateur, et cette chambre peutse faire une idée des importantes réflexions qui se présentaient à mon esprit, ainsi qu’à l'esprit de mes collègues en Canada, avec lesquels j'étais en communication journalière, lorsque je pensais que, par une conduite imprudente, ou par suite d'opinions inflexibles ou préconçues, nous pouvions risquer de détruire pour ton- Jours toute espoir de solution paisible des difficultés survenues entre ces deux nations de même origine. (Applaudissements) Et cependant, monsieur, je n'oubliais pas que j'étais leur représentant. Je ne pouvais ignorer le fait que j'avaisété nommé commissaire à cause de ma connaissance de la politique canadienne.
J'avais constamment devant moi, non seulement la question impériale, mais encore les intérêts du Canada tout entier, que je représentais spécialement dans la Commission, et la grande difficulté de ma position était quesi je donnais trop d'importance aux intérêts du Canada, on aurait pu justement me reprocher, en Angleterre, de n'avoir que des vues coloniales et égoïstes, sans avoir égard aux intérêts de l'empire dans son ensemble, ni aux intérêts du Canada comme partie de l'empire, et
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d'un autre côté, si je n’avais égard qu'aux considérations d'intérêt impé rial, l’on pourrait dire que j'avais négligé mon devoir envers ma patrie, envers le Canada. La position était difficile, comme la chambre le comprendra facilement; j'en comprenais toute la gravité et j'en éprouvais tout le poids ; et ce poids ne s'est pas affaibli "depuis mon retour, si ce n’est par le cordial appui de mes collègues et, je le crois aussi, de mes amis en chambre. (Applaudissements.)
Afin de faire voir que je n’ai pas un seul instant oublié que j'étais là pour représenter les intérêts du Canada, je vous prierai d'examiner la dépêche du 16 février 1871, qui m'est parvenue à Washington quelques jours après mon arrivée,et vous verrez que lord Kimberley se servait de cette expression :
« Après mûr examen, le gouvernement de Sa Majesté est d'opinion que le droit du Canada d’interdire aux Américains de pêcher dans les eaux comprises dans iles limites de trois milles marins des côtes, est incontestable et ne peut être cédéque pour une considération suffisante.
«Si cette considération prenait la forme d’une indemnité pécuniaire, il semble au gouvernement de Sa Majesté qu’ un pareil arrangement aurait meilleure chance de bien fonctionner que si des conditions quelconques étaient attachées à l'exercice du droit de pêche dans les eaux canadiennes.»
Après avoir lu cette dépêche et vu qu'on y disait qu'un arrangement pourrait avoir lieu en ronsidération d’une indemnité pécuniaire, — ei comme il n’était rien dit dans cette dépêche de la nécessité du consentement du Canada à un pareil arrangement, Je crus bon de communiquer avec mes collègues à Ottawa ; et bien que nous eussions reçu l'essurance réitérée, de la part du gouvernement.
de Sa Majesté, que ces droits ne seraient ni affectés ni abandonnés, ni cédés, sans notre consentement, nous
crûmes utile, en face de l’absence de toute mention de la nécessité de l’assentiment du Canada à un arrangement pécuniaire, d'informer le gouvernement impérial, par le câble, que le Canada regardait les pêcheries canadiennes comme étant sa propriété et qu’elles ne pouvaient être vendues sans son consentement.
Cette communication fut faite par le gouvernement canadien le 10 mars, gouvernement dont je faisais partie; —et non-seulement cette communication fut envoyée du gouvernement canadien au gouvernement anglais, l’avertissant franchement que le gouvernement canadien, dont je faisais ainsi partie, insisterait sur le droit de régler luimême la question de ses propres pêcheries, mais encore j'en pris occasion de dire au chef de la commission britannique à Washington que mon opinion individuelle, comme représentant du Canada,devait être soumise au gouvernement de Sa Majesté. |
La réponse,qui fut immédiatement envoyée par le câble, fut écrite au long dans la dépêche du 17 mars 1871, etelle était très satisfaisante, puisqu’elle disait que le gouvernement impérial n'avait jamais eu l'intention de conseiller à Sa Majesté de se défaire des pêcheries sans le consentement du Canada., Armé de cette dépêche, je me trouvai beaucoup moins embarrassé. Je compris que quels que fussent les arrangements faits, et que même si mes collègues votaient contre moi dans la commission, ou queiles que fussent les instructions données par le gouvernement de Sa Majesté, les intérêts du Canada étaient en sûreté.parce qu'ils étaient entre ses propres mains et réservés à sa propre décision.
Maintenant, M. l'Orateur, il ne faut pas supposer que ceci n’était pas une concession importante de la part du gouvernement de Sa Majesté. Il est vrai que lord Kimberley disait, dans sa dépêche du 17 mars, que « lorsque le traité de réciprocité fut conclu, les
actes des législatures de la Nouvelle- Ecosse et du Nouveau-Brunswick concernant les pêcheries furent suspendus par des actes de ces mêmes législatures, et les droits de pêche du Canada sont maintenant sous la protection d’un acte du parlement canadien, dont la révocation serait nécessaire dans le cas d’une cession de ces droits à quelque puissance étrangère. »
Cela est vrai dans un certain sens, mais il est vrai aussi que si Sa Majesté, dans l'exercice de son pouvoir, avait voulu faire un traité avec les Etats- Unis, par lequel elle aurait cédé nonseulement ces droits. mais aussi le territoire même arrosé par ces eaux, ce traité entre l'Angleterre et les Etats Unis aurait été obligatoire, et les Etats-Unis auraient exigé que l'Angleterre y adhérât. Quelque injuste qu’il aurait pu être pour le Canada, après toutes ses promesses antérieures, ce traité aurait néanmoins été un traité valide et obligatoire entre l’Angleterre et les Etats- Unis, et ces derniers auraient eu le droit d'en exécuter les dispositions, passer par-dessus toutes nos loiset ordonnances provinciales, et prendre possession de nos eaux et de nos droits. Cela aurait été un grand tort, mais la conséquence en aurait été la perte de nos droits pour toujours ; et c'est pourquoi 1l était satisfaisant que cette question fut réglée, comme elle l’a été, sans qu’un seul doute fût inscrit dans les procès-verbaux des conférences de Washington.
Aujourd’hui, la reconnaissance des droits de propriété du Canada aux pêcheries forme partie ‘les papiers d'Etat des deux pays. Aujourd’hui les droits du Canada à ces pêcheries sont incontestables, et il est définitivement établi que l’Angleterre ne peut et ne veut, sous aucunes circonstances quelconques, céder ces pêcheries sans le consentement du Canada.
En sorte que dans tout arrangement fait à l’avenir entre le Canada
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et l'Angleterre, ou entre l’Angleterre et les Etats-Unis, les droits du Canada seront respectés, puisqu'il est admis sans conteste que l'Angleterre ne peut en dépouiller le Canada. Nous pouvons être bien certains mainienant que jamais l'Angleterre ne fera aucune concession de ces droits sans notre consentement.
Maintenant, M. l’Orateur, j'en viens aux différents sujets qui intéressent particulièrement le Canada.
Je m'en occuperai en détail, et en premier lieu J'examinerai la question la plus importante pour nous, celle au sujet de laquelle nous sommes aujourd'hui spécialement appelés à 16gislater, celle qui intéresse Le Canada tout entier le plus particulièrement,et qui intéresse surtout les provinces maritimes : je veux parler des articles du traité qui ont rapport à nos droits de pêche.
Je dirai d’abord que les protocoles qui accompagnent le traité, et qui sont entre les mains de tous les membres de cette chambre, ne donnent pas chronologiquement un compterendu journalier des délibérations des conférences ; quoiqu'en règle générale je pense que les protocoles de pareilles conférences sont rédigés de jour en jour, l’on crut préférable de se départir de cette règle en cette occasion et de n'’inscrire que les conclusions des commissaires. En conséquence, bien que les protocoles contiennent en substance le résultat des négociations qui se sont terminées par le traité, il ne faut pas les regarder comme contenant les détails chronologiques des faits et incidents qui s’y sont produits.
Je donne ces explications parce que, à la lecture du protocole qui a plus spécialement rapport aux pêcheries, l'on serait porté à croire qu’à la première réunion, et sans discussion préalable, les commissaires anglais auraient dit «qu’ils étaient prêts à dis «cuter la question des pêcheries, soit «en détail, soit en général, de maniè «re à examiner les droits respectifs
Les
« des deux pays en vertu du traité de
«1818 et la loi générale des nations,
«ou à entreprendre de suite le régle.
«ment de la DEEE sur une large « base. »
Or, le fait est que les commissaires anglais s’aperçurent, en arrivant à Washington, lorsqu'ils eurent l’occasion de constater le sentiment qui régnait alors, nonseulement parmi les commissaires des Etats-Unis, mais encore parmi les hommes publics américains qu'ils y rencontrerent, et de plusieurs autres sources de renseignement, que le sentiment universel était que toutes les questions devraient être réglées sans qu’il fût laissé même la possibilité d’un différend à l'avenir, et surtout, que s’il y avait quelque possibilité de trouver une solution à la difficulté relative aux pêcheries, ou de faire un arrangement satisfaisant par lequel là question des pêcheries pourrait être écartée comme en 1854, cela serait à l’avantage des deux nations.
Il faut se rappeler que la commission siégeait en 1871, que l'exclusion des pêcheurs américains de nos parages fut maintenue et vigoureusement appliquée durant toute l’année 1870, et que des plaintes nombreuses et Bruyantes, bien que sans fondement, je crois, avaient été faites que des bateaux de pêche américains avaient été illégalement saisis, bien qu’ils n’eussent pas empiété sur nos parages.
Des gens intéressés avaient fait tous leurs efforts pour soulever et envenimer les esprits aux Etats-Unis contre le Canada et les autorités canadiennes, et l’on disait et comprenait que ce serait un grand obstacle aux chances d'acceptation du traité par les Etats-Unis, si l’une des causes d'irritation qui étaient survenues quelques mois auparavant restaient sans réglement ; que des collisions auraient lieu entre les pêcheurs américains réclamant certains droits et les Canadiens qui s'y opposeraient ; que cela ferait naître des sentiments
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d’inimitié, et que tout le bien qui pourrait être effectué par le traité serait détruit par les querelles entre les individus engagés dans les pêcheries.
Ce sentiment existait ; et moi, sachant, comme Canadien, que le peuple du Canada désirait et avait toujours exprimé le désir d'entrer dans des arrangements de commerce réciproque les plus cordiaux avec les Etats-Unis, je fis part de ce désir aux commissaires anglais, et ils n’hésiterent, lorsqu'ils y furent invités, à dire qu’ils désiraient faire disparaitre, par tous les moyens possibles, toutes causes de dissensions au sujet de ces pêcheries, par le rétablissement de l'ancien traité de réciprocité de 1854.
Une tentative fut faite en 1865 par l'hon. député de Sherbrooke {Sir A.
T. Galt| et M. Howland, au nom du Canada, de renouveler ce traité, mais cette tentative échoua, parce que les circonstances où se trouvaient les Etats-Unis en 1865 étaient bien différentes de celle de 1854; et 1l parut hors de question et impossible aux Etats-Uris de consentir à un traité contenant exactement les mêmes dispositions et exactement de la même nature que celui de 1854.
En sorte que les commissaires anglais, croyant qu’un traité semblable dans ses détails à celui de 1854 ne pouvait être obtenu ,proposèrent qu’il en fût conclu un conçu dans le même esprit et adapté aux circonstances actuelles des deux pays, et cette propo sition fut vivement soutenue devant la haute commission. Le protocole relatif à cette partie du traité en fera foi.
L'on verra aussi par les protocoles que les commissaires des Etats-Unis dirent que le traité de réciprocité était hors de question, qu'il ne pouvait être adopté sans être soumis aux deux branches du Congrès, et qu'il n’y avait pas la moindre chance que le Congrès adoptât un pareil acte, et que la convention entre les deux gouver-
tiendrait des dispositions semblables en principe au traité de 1854, ne ferait qu’assurer le rejet du traité par le Séaat, et qu’en conséquence il fallait trouver quelque autre solution.
Je crois que les commissaires américains étaient sincères et qu’ils voyaient exactement la situation. Je crois que si le traité eût contenu toutes les dispositions, ou même les dispositions essentielles, du traité de 1854, elles auraient été cause du rejet du traité par le Sénat.
Pendant que je parle des conférences tenues au sujet des pêcheries, Jje dirai, pour l'information de ceux des membres de la chambre qui peuvent n'être pas familiers avec les usages suivis dans ces matières, que les commissaires n’agissaient pas individuellement dans les discussions.
La conférence se composait de deux unités, la commission.anglaise et la commission américaine. S'il s'élevait une question dans la conférence au sujet de laquelle l’une ou l’autre partie désirait se consulter ensembie, les commissaires formant cette partie se retiraient, et à leur retour ils exprimaient les vues de la commission dans son ensemble, sans égard aux opinions individuelles des commissaires.
Comme membre individuel de la commission anglaise, et au nom du Canada, lorsque nous vimes que nous ne pouvions obtenir le renouvellement du traité de réciprocité, je proposai à mes collègues anglais que les Canadiens gardassent la jouissance exclusive des pêcheries des côtes, et que l’on cherchât un moyen ou un autre de régler en même temps ja question des promontoires et celie relative au trafic dans nos ports par les pêcheurs américains, et J'aurais été très satisfait, de la part du gouvernement canadien, si cette ligne de conduite avait été adoptée par le gouvernement impérial, mais ce gouverne mentsentait,-etles commissaires amé.ricains le comprenaient aussi, —qu'en
nements au sujet d’un traité qui con-Ilaissant une chance de collision entre
les pêcheurs américains et les pé- . cheurs canadiens même possible, serait détruire ou nuire considérablement au grand objet des négociations qui était de rétablir des relations amicales et bienveillantes entre les deux nations, et en conséquence le gouvernement de Sa Majesté insista pour que ces questions fussent écartées, et qu’on trouvât quelque autre mode de règlement sous forme de compensation au Canada.
Les protocoles démontrent,M. l’Orateur, que le gouvernement des Etats- Unis, par ses commissaires, fit un pas considérable, ou au moins un pas vers la réciprocité, en offrant le donner en échange de nos pêcheries des côtes d’abord le droit de pêcher dans leurs eaux, quoi que ce droit püt valoir, et ensuite d'admettre le charbon, le sel, le poisson, et après 1874 Le bois de service du Canada, francs de droits.
Ils offraient la réciprocité au sujet de ces articles Les commissaires anglais dirent, au nom du Canada, qu’ils ne considéraient pas que cela fût un juste équivalent des droits de pêche demandés. [Ecoutez ! écoutez !]
Il n’est pas nécessaire que j'entre ‘dans toutes les discussions et argumentations faites à ce sujet, mais les commissaires anglais firent remarquer que déjà l’une des branches de la Kgislature des Etats-Unis avait passé une mesure déclarant le charbon et le sel libres de droits, et qu’elle était prête à passer dans l’autre branche, le Sénat. On croyait alors que le congrès américain, pour ses propres fins et dans l'intérêt du peuple américain, était sur le point d'enlever les droits sur ces articles, et en conséquence cette remise ne pouvait pas du tout être regardée comme une compensation, puisque le Congrès allait enlever ces droits, qu'il y eût un trai té ou non. Ensuite, au sujet du droit sur le bois de service que l’on offrait d'enlever en 1874, nous fimes remarquer que près d'uu tiers de tout le le temps que le traité devait durer serait expiré avant que le droit ne füt
hp,
enlevé des bois de service. Les commissaires exposèrent que SOUS Ces Circonstances cette offre ne pouvait être regardée comme équitable, et que le Canada avait justement droit de de:
mander une compensation en sus de ces arrangements réciproques proposés. Or, M. l'Orateur, avant que la proposition ne fût faite, j'étais en communication avec mes collegues. Le gouvernement canadien désirait vivement que l’objet primitif fût obtenu,—que si nous ne pouvions avoir la réciprocité telle qu’elle existait en 1854, nous devions avoir la faculté de conserver a10s pêcheries et que la question en litige fût réglée ; mais le gouvernement de Sa Majesté, s’'armant de la puissante raison que s’il se rendait à notre désir il ne pourrait mener le traité à bon terme, le gouvernement canadien dit, bien qu’à contre-cæur, que dans le désir de seconder les vues du gouvernement de Sa Majesté autant que possible, et enfin que l’on ne püt dire en Angleterre que pour satisfaire un désir égoiste d'obtenir tout ce que nous aésirions, nous avions fait échouer les efforts du gouvernement anglais pour s'assurer la paix, nous consentimes à ce que la proposition dont Je viens de parler fût faite—et en conséquence cette proposition fut faite aux Etats-Unis.
Bien que je ne le sache pas d’une manière certaine, J'ai raison de croire cependant, que n’eût été la conduite de cette législature à $a dernière session, nous passerions maintenant un acte dans le but de ratifier un traité par lequel le charbon, le sel et le bois de service du Canada seraient reçus aux Etats-Unis libres de droits.
[ Ecoutez! écoutez ! ] J’ai raison de croire que, si ce n’eût été de l’intervention de cette législature— et je parle maintenant de mes amis aussi bien que de mes adversaires politiques—les conditions qui furent offertes par les Etats-Unis formeraient partie du traité, au lieu d’être comme il est maintenant. | Applaudissement. |
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Et je vais dire à la chambre pourquoi.
Cette offre fut faite à bonne heure par le gouvernement des Etats Unis.
La réponse faite par les commissaires anglais fut que, saus les circonstances,
ce n’était pes une compensation juste et suffisante des ypriviléges qu'ils demandaient, et les commissaires anglais, à la suggestion du gouvernement canadien, renvoyèrent la question à leur gouvenement, pour savoir s'ils n'avaient pas le droit, en sus de cette offre des Etats-Unis, de s’atten dre à une compensation pécuniaire devant être établie d’une manière ou
- d’une autre.
Cela avait lieu le 25 mars 1871. Le 25 mars, je crois, la proposition définitive fut faite par le gouvernement américain, et le 22 mars, seulemeni deux jours auparavant, cette chambre adoptait la résolution par laquelle les droits étaient enlevés sur le char bon, le sel et les autres articles mentionnés. Avant que cette résolution ne fût adoptée ici, il-n’existait aucune objection aux Etais-Uuis contre l’abolition des droits sur le charbon et le sel canadiens importés aux Etats.
Unis ; personne n’y voyait de diffi culté. Mais je suis aussi certain que je puis l'être d’une chose que je n’ai pas vue, que l’aimission du charbon et du sel canadiens aux Etats Unis auralt été insérée dans le traité, sila législature n’eûi pas passé cette résolution. Le 25 mars, cette offre fut faite, et elle fut soumise au gouvernement anglais, qui répondit qu'il croyait au:si qu’en sus de cette offre il devait y avoir une indemnité pécuniaire ; etalors, le 17 avril, les commissaires américains retirèrent, Comme ils en avaient le droit, leur offre tout à fait.
ils leur offre complètement ?
L'un des commissaires me dit, dans une conversation: «Je suis fort étonné de lopposition qui s’est élevée contre l'admission du charbon et du sel canadiens sur notre marché. Je ne m'attendais pas du 1oui aux senti ments qui se manifestenc.»
Et pourquoi retirèrent-
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Mais moi, je voyais parfaitement quelle en était la raison. Les monopoleurs ayant le contrôle du charbon dans la Pennsylvanie et du sel à New- York, appuyaient le traité tant qu’il devait ouvrir le marché du Canada :
à leurs produits, parce qu'alors ils auraient eu l'avantage des deux marchés; mais lorsque: les droits furent enlevés en Canada, lorsque notre marché leur eût été ouvert, lorsqu'ils avaient l’entier contrôle de lsur propre marché et libre accès au nôtre, soit pour le sel, soit pour le charbon, les-monopoleurs firent jouer toutes leurs batteries auprès de leurs amis dans le Congrès, et parleur ‘entremise, une pression fut exercée sur le gouvernement afin d’empêcherladmission libre du charbon et du sel canadiens sur les marchés des Etats- Unis,—et je n'ai aucun doute que c’est là ce qui a été la cause du retrait de leur offre par les commissaires américains.
Lorsque mon hon. ami le député de Bothwell (M. Milis) disait à la dernière session : « Voici la politique nationale canadienne qui s’en val» il.
ne prévoyait pas beaucoup les conséquences de son imprudente conduite.
[Ecoutez ! écoutez!)
Ces messieurs peuvent rire, mais ils verront plus tard que ce n’est pas une | matière à plaisanterie. Le peuple du | Canada, tant de l’est que de Pouest, demandera un compte sévère à ceux qui agissent avec aussi peu de patriotisme dans cette affaire. |
Dans ces circonstances,M. l’Orateur, je me séuntis impuissant, et c’est alors que les commissaires américains firent leur dernière offre, qui figure maintenant au traité, par laquelle il y aurait réciprocité dans les pêcheries, c’est à-dire que les Canadiens pêcheraient dans les eaux américaines et les Américains dans les eaux canadiennes, et que le poisson et l’huile de.poisson fussent réciproquement {libres de droïts.--et que si, sur arbi-
trage, l’on trouvait que cet arrange.
ment était injuste pour le Canada, et
que le Canada ne recevait pas une compensation suffisante pour ses pêcheries en vertu de cet arrangement, 1] serait laissé au gouvernement de Sa Majesté de dire ce qui devait être fait; et ainsi qu’on le verra par la dernière phrase du protocole :
« Le sujet fut encore discuté aux conférences des 18et 19 avril, et les commissaires anglais ayant soumis la dernière proposition à leur gouvernement et reçu instruction de l’accepter.
les articles XVIII à XXV du traité furent adoptés à la conférence du 22 avril. »
C'est ainsi qu'il advint que ces articles de 18 à 25 forment partie du traité. L'un de ces articles réserve au Canada le droit de les adopter ou rejeter, et c’est au parlement à dire si, sous les circonstances, il doit jes ratifier ou les repousser.
Les documents qui ont été soumis à la chambre font voir qu’elle était l'opinion du gouvernement canadien.
Dans l’état actuel de la question, le gouvernement canadien croit qu'il est de l'intérêt du Canada d’accepter le traité, de le ratifier par sa législation.
(Ecoutez! écoutez!) ILcr oit qu'il est de l'intérêt du Canada de l’accepter, et il est d'autant plus porté à le croire qu’il est un fait qui. je dois le dire, m'a surpris,a surpris mes collègues et surpris le pays : c’est que la partie du traité que l’on supposait devoir être la plus impopulaire etla plus nuisible aux intérêts des provinces maritimes, est précisément celle qui est la moins impopulaire. (Ecoutez! écoutez !)
Je n'aurais jamais supposé que les pècheurs américains, auxquels noùs offrions le privilége de pêcher dans nos parages, se seraient opposés au traité comme un seul homme sous prétexte qu'il leur fait un tort immeuse, Je n'aurais jamais supposé que les pêcheurs des provinces maritimes, qui d’abord s'étaient déclarés hostiles au traité, seraient aujourd’hui, à peu d’exceptions près, désireux de le voir adopté. (Ecoutez!
Ecoutez !) {à
GAS
En passant en revue ces articles du traité, -j'attirerai l’attention de la chambre sur le fait que leur portée et leur but ont été grandement exagérés et mal représentés par cette partie de la presse du Canada qui est opposée au gouvernement actuel.
L’on a dit que c'était une ignoble vente de la propriété du Canada, un trafic des droits territoriaux de ce pays contre de l'argent. Eh bien !
messieurs, jamais allégation n’a pu être plus fausse que celle-là! (Ecoutez ! écoutez!) Ce n’est pas plus une cession ou une vente des droits. territoriaux du Canada que ne l'était le traité de 1854. La base même de ce traité est la réciprocité. (Ecoutez!
écoutez !) Ilest vrai qu’il ne va pas.
aussi loin et n’embrasse pas autant.
d'articles que le traité de 1854: j'en.
suis fâché, et j'ai fortement combattu pour qu’il en fût ainsi; mais les conditions de ce traité sont des termes.
de réciprocité, et la première clause seule devrait être une preuve sufisante de ce fait, car elle déclare que les Canadiens auront le même droit de pêcher dans les eaux américarnes, que les Américains auront, en vertu:
du traité, de pêcher dans les eaux canadiennes.
Il est encore vrai que l’on Lan dire que nos pêcheries ont une bien plus.
grande valeur que les leurs, mais.
cela ne change pas le principe. Le principe est ceci— que nous cherchions à faire un arrangement de réciprocité et d'aller aussi que loin possible dans la direction de la réciprocité, Le principe est le même dans chaque cas, et quant au traité qui a été négocié, il ne se borne pas à la réciprocité de l’usage des pêcheries des
côtes des deux pays. Il stipule que les.
produits des pêcheries des deux nations—l’huile de poisson aussi bien:
que le poisson—seraient librement échangésentre elles. Le seul point à l'égard duquel on s’est éloigné du principe de la réciprocité dans le traité actuel, est la disposition par laquelle il est dit que s’il était établi
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que le Canada avait fait un mauvais marché et n'avait pas reçu une compensation équitable pour ce qu’il donnait,—si l’on trouvait que tandis qu’il y aurait réciprocité dans la jouissance des droits et priviléges, il n’y avait pas véritable réciprocité en valeur, alors la différence de valeur serait constatée et payée à ce pays. (Ecoutez ! écoutez!) Or, s’il y a quelque chose qui ressemble à ce qui est déshonorant et dégradant dans ces propositions, j'avoue üe pas connaître la s'gnification de ces mots. (Ecoutez!
écoutez !)
Cette disposition peut ne pas être approuvée par le pays, mais je dis que la manière dont elle a été caractérisée est un abus de langage volon.
taire et délibéré, et que ceux qui l’ont employé ne le croyaient pas euxmêmes propre et convenable, mais que ceux qui l’employaient ne le faisaient que pour des motifs politiques et afin de créer une fausse impression dans le pays.—Non! messieurs, il n’y à pas eu d’humihation !
Le Canada ne loièrerait pas un acte d’humiliation de la part de son gouvernement! L’Augleterre ne conseillerait ou ne permettrait jamais que l'une de ses fidèles colonies fût dégradée et, humiliéel (Applaudissements.) ?
1 Mais on dit que les pêcheries améri- /caines n’ont aucune valeur pour nous.
/ Elles ne sont pas aussi importantes ” que les nôtres, 1l est vrai, mais cependant elles ont encore une valeursolide pour nous de cette manière—que l'exclusion des pêcheurs canadiens des pêcheries des côtes américaines aurait été une perte pour l'industrie de la pêche dans les provinces maritimes,—etje vais vous expliquer pour:
quoi. [l est bien vrai que la pêche du maquereau, qui est la plus précieuse de ces côtes, appartient principalement
au Canada, et que le maquereau des
côtes américaines est bien inférieur à tous égards à celui du Canada; mais il est aussi vrai que c’est dans les eaux
favori du maquereau, que l’on appelle «menhadne ;» et c’est si bien le cas que c'est là un appât favori, qu’un seul navire qui a Cet appât attirera tout un banc de maquereau à la barbe des navires qui ont un appatinférieur.… Or, la valeur du privilége d’entrer dans les eaux américaines pour prendre cette boitte est très importante.
Si les pêcheurs canadiens étaient.
exclus des eaux américaines, par quelque combinaison entre les pêcheurs américains ou par un acte du Congrès.
ils pourraient se trouver dans l’impossibilité de se procurer un seul once de cetappât. Les pêcheurs américains:
pourraient se lier entre eux dans ce but, ou le Congrès pourrait passer une loi défendant l'exportation du «menhadne» ; mais grâce aux dispositions du traité, les pêcheurs canadiens ont la liberté d’antrer dans les eaux américaines pour se procurer de l’appât, et la conséquence en est qu’une pareille combinaison ne peut pas avoir lieu, et que les Canadiens peuvent acheter l’appât et pêcher dans des conditions d'égalité avec les Américains. (Ecoutez !’écoutez!) L'on voit donc, monsieur, que ce traité de réciprocité n’est pas qu’une simple affaire de sentiment,—que c’est un privilége :
très précieux, qu’il ne faut ninégliger, ni mépriser, n1 ridiculiser,
Quant à la rédaction de ces articles, certaines questions ont été soulevées et placées sur Îles ordres du jour, et j'ai demandé aux hons. députés qui se proposaient de les faire de différer quelque peu; et j'avertis maintenant ces messieurs,—et je le fais avec le plus sincère désir de protéger les intérêts du Canada,--que si ce traité devient un traité, et si nous ratifions les clauses relatives aux pêcheries, —je les adjure de ne pas soulever de questions qui d’ailleurs pourraient ne pas être soulevées. Je crois, M. l'Orateur, qu’il n'v a pas de meilleure occasion d'agir avec une sage discrétion en ne suggérant aucun doute. Néanmoins, quant à la question qui a été posée
américaines que l’on trouve lappât|par l’hon. député du comté de Char-
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lotte—et c'est une question qui pouvalt parfaitement être faite et qui mé.
rite ure réponse—]e dirai à ce monsieur, et js peuse q.'ilsera satisfait de ma réponse, que le traité de 1871, au sujet duquel se rapporte sa question, est plus simple et plus large, dans ses dispositions en faveur du Canada,que ne l'était le traité de 1854,et qu’en vertu du traité de 1854, on ne s’est jamais enquis de l’exacte localité de la prise, mais que tout le poisson apporté au marché des Etats Unis par des navires canadiens étaient admis en franchise.
J'en parle avec connaissance de cause, et je discuterai la chose avec l’hon. député quand il voudra m'en fournir Voccasion. Je n’ai aucun doute quela même chose se fera en vertu du traité de 1871, à moins que le peuple du Ca- * nada lui-même n’y fasse quelque objection.
L’av.s que je viens de donner sera reçu par la chambre, j'en suis convaincu, dans le même esprit qu'il est donné.
Aucun honorable membre ne sera privé d'exercer son propre jugement.
mais j'ai cru de mon devoir d'attirer
l'attention de la chambre sur la né.:
cessité d'agir avec la plus grande prudence, en ne soulevant pas Jde doutes inutilement sur les termes du traité.
L'on se rappellera que nousn’avons pas accordé l'usage de toutes nos pê cheries, et que le traité ne s'applique qu'aux pêcheries de l’ancienne pro:
“vince du Canada; et afin que le cercle n’en fût pas élargi, il est stipulé qu'ilne s'apsliquera qu'aux pêcheries de Québec, de la Nouvelle-Ecosse, du Nouvean-Brunswick, et de l'Ile du Prince-Edouard, en sorle que le traité ne permet pas aux Américains d’avoir accès aux pêcheries du. littoral du Pacifique, ni aux inépuisables et inappréciables pêcheries de la Baie d'Hudson. UE
Ce sont là de grandes sources de revenu qui ne sont pas encore déve:
Joppées, mais après que le traité aura été ratifié, elles se développeront ra-
pidement, et dans douze ans d'ici, |
lorsque les deux nations se mettront à examiner les circonstances de l’époque et remodèleront le traité, l’on verra que d’autres grandes richesses seront à la disposition du Canada.
L'on pourra me demander, bien que Je n'aie pas remarqué que ce point ait excité aucune observation, pourquoi les produits des pêcheries dés lacs n’ont pas été ouverts aux deux nations ; mais je répondrai que ces pêcheries ont éte exceptées à ma demande. Les pêcheries canadiennes sur les rives nord des grands lacs sont très précieuses. Au moyen d’un système judicieux de conservation et de protection, nous avons considérablement accru cette source de richesses.
L'on voit aussi que par un concours de circonstances et par leur position, les pêcheries des rives sud sont loin de valoir les nôtres, etil me semble en conséquence que si nous permettions une fois aux Américains de venir pêcher dans nos eaux, avec leurs nombreux engins de destruction, tous les soins que nous avons pris depuis des années pour cultiver cette source de revenu seraient déraugés et per-
dus,et qu'il n’y aurait plus de fin
aux querelles et aux mécontentements
dans des parages aussi limités, et au-
cune réciprocité réelle, et qu'en conséquence, il valait beaucoup mieux pour le Canada conserver ses propres pêcheries intérieures pour lui mêms, et ne pas avoir le droit d'entrer sur les marchés américains avec les produits de ces pêcheries.
Voilà pourquoiles pêcheries de lac ne furent pas comprises dans cet arrangement.
Dans les circonstances actuelles, M. l’orateur, le gouvernement canadien a décidé d'insister auprès de
cette chambre sur la convenance d’ac-
cepter ce traité et de ratifier les articles concernant les pêcheries. Je pourrais être accusé de nuire à notre cause en discutant les avantages de Parrangement, car chaque mot dont je me servirai sera cité e‘: utilisé com-
me témoignage contre nous plus tard.
On. a dit avec si peu de ménagement que l’arrangementétait désavantageux pour le Canada, que pour démontrer à cette chambre et au pays qu’il peut être accepté, je suis obligé de courir le risque de voir le langage dont je me servirai cité devant les commissai- .res chargés d'établir le montant de l'indemnité qui devra nous être payée comme preuve de limportance du traité pour nous.
En examinant le traité à un point de vue commercial, et en se demandant s’il serait bien d’accepter les articles en question, il me semble que ce que nous avons à considérer d’abord, c'est l'intérêt qui est le plus particulièrement concerné. Eh bien! à moins que je ne sois très-mal renseigné, à une ou deux exceptions près, et pour des raisons de localité, ies intéressés dans les pêcheries de la Nouvelle-Ecosse sont tous en faveur du traité. (Ecoutez ! Ecoutez !) Tous désirent voir leur poisson admis sur le marché américain. Ils verraient avec peine toute décision de la chambre qui aurait pour résultat de les exclure de ce marché, car ils ont confiance que leur commerce et cette grande industrie sont destinés à un grand développement ; et je dis que si c’est le cas, que s’il est de l’intérêt des pêécheurs et de l'avantage de cette branche d'industrie nationale, que le traité soit ratifié, nous ne devrions. pas, toute autre considération écartée, nuire volontairement à cet intérêt.
Où en sont maintenant les choses sous ce rapport ? ? Le seul marché du monde qu’ait notre maquereau de première qualité est aux Etats-Unis. C’est son unique marché, etil.en est pratiquement exciu par Pimpôt actuel. La conséquence de cet impôtest que Ceux qui font le commerce de cet article sont à la merci des pêcheurs améri cains : ilen a fait des scieurs îe bois et des porteurs d’e au au service des Américains, car ils sont obligés de vendre leur poisson au prix que fixent ces derniers. Les pêcheurs américains achètent leur poisson à prix nominal
et contrôlent le marché des Etats-Unis.
Les grands bénéfices de ce commerce vont ainsi aux pêcheurs où aux marchands américains. Que dans un voyage d'été dans le bas du St. Laurent que font un grand nombre d’entre nous — quelqu'un fasse la demande, du pont du vapeur, à un pêcheur dans son embarcation, etil verra à quel bas prix il peut acheter toute sa pêche, et cela par le fait de l'absence d’un marché et parce que le pêcheur canadien est sous le contrôle de l'étranger.
Le droit retranché du poisson canadien, ros pêcheurs pourraient l’expédier surle marché dans le temps où ils pourraient en obtemir le meilleur prix, et ainsi s’établirait, en échange, un trafic profitable avec les Etats- Unis.
Ainsi donc, s’il est de l'avantage des provinces maritimes, v compris cette partie de Québec qui à aussi de grands intérêts dans les pêcheries, ( que ce traité soit ratifié et que ce grand marché leur soit ouvert, sur q füoi nous appuierions-nous pour les priver de cet avantage ? N'est-ce pas un argument empreint d’égoisme que de dire que les pêcheries devraient servir comme moyen d'obtenir la réciprocité pour Jes farines, le blé er d’autres céréales ? :
Devez-vous leur fermer ce marché dans le but dé coritraïindre les’ Etats- Unis à vous accorder une extension du principe de la A ? Assurément, M. RUE Si argament était valide 11 serait en même temps fort égoïste.
Que dirait la population d’O'tario, si, dans leur propre intérût, les Etats- Unis avaient offert d'admettre les grains Canadiens en franchise. et que la Nouvelle-Fcosse s’y fût opposée, en disant ':a Non! vous n'aurez pas ce marché ; vous en serez toujours privé, à moins que nous puissions y porter aussi notre poisson ?» Examintz l’argument SOUS cette face et vous verrez combien il éntaché dégtisme ; mais, à vrai dire, il est sans fondement aucun, et jé vais le démontrer.
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En, 1854,et par une stricte et:-rigoureuse observation du principe d'exclusion, les pêcheurs américains étaient éloignés de ces eaux ; à cette époque, les Etats Unis n’avaient pas à supporter la dette qu’ils ont aujJourd'hui et les nombreux impôts auxquels elle a donné lieu, et ils avaient d’immenses capitaux de placés dans leurs
pêcheries. Nos pêcheries, à nous, étaient encore dans l’enfance. Leur exploitation ne faisait que com-
mencer, avec de bien petits capitaux et très peu d'expérience. Evo parlant ainsi, je n’entends pas les décrier.
mais, comparées à celles des Etat-- Unis, elles manquaient de capitauxet de mains habiles pour les exploiter.
Les Etats-Unis étaient exempts d’impôts ; ils avaient ce capital et cette habileté qui nous faisaient défaut, et tout ce qu'ils voulaient c'était nos eaux canadiennes pour y porter ce capital et exercer cette habileté ; mais combien cela est changé maintenant! Nos pêcheries ne sont plus un moyen d'obtenir la réciprocité pour les céréales. Est-ce que les Etats Unis tiennent à nos pêcheries ?
Les pécheurs américains sont adverses au traité. Ceux qui ont des intérêts dans les pêcheries ont fait requête sur requête au gouvernement et au congres des Etats-Unis, pour en demander je rejet. Ils disent ne pas vouloir venir dans noseaux.
Le gouvernement des Etats-Unis à accepté ce traité avec tout ie désir de mettre fin à toute difficulté possible ; les pêcheurs américains disent qu’il leur sera préjudiciable, maïs ils désirent se rencontrer avec nous face à face, la main dansla main, cœur contre cœur, el arrêter un règlement amical de tout différend: Ilsatqu'il ne,se fait pas ainsi d'amis politiques et qu’il ne gagne rién en ifluence, parrs que tous les intérêts les plus:affectés par les articles concernant:les pêch:ries sont contre le traité, maisil. veut que la sentiment: d'animostiéiné durant le guerre civile et continué par. l'affeire de d’A/abama soit oublié. Un-sen-
# oo
timent d'amitié s’est fait jour entre les.
nations, et west le désir seul de faire grandir ce sentiment qui nous dicte de consentir à ces articles particuliers.
Si nous agissons dans le sens contraire, le gouvernement des Etats-Unis dira toutsimplement : Eh bien! si ces arrangements ne vous conviennent pas,rejettez-les, mais que la responsabilité en retombe sur vous si ce sentiment d'amitié commencé sous d'aussi heureux auspices est à jamais rompu par quelque collision dans les eaux canadiennes.
Je crains d’être obligé d'offrir mes excuses à la chambre pour la manière peu intéressante avec laquelle j'ai traité la question jusqu'ici. Je dirai cependant que j'ai fait connaître mon opinion du mieux que j'ai pn et les motifs qui devraient daus les circonstances, nous porter à accepter le traité, quoiqu'il ne soit pas selon notre désir ni conforme à ce que j'avais demandé avec instance ; mais je n'ira pas plus loin avec cette parlie du sujet, Car il n’est pas douteux que pendant la discussion de la mesure j'aurai éncore l’occasion d'affirmer mes opimions sur le même sujet par de nouveaux arguments, à mesure qu'ils me viendront à lesprit où qu'ils me sercnt suggérés par la discussion.
Maintenant, j'appellerai l'attention sérieuse de la chambre et de ceux de ses membres qui se sont occupés de la question en litige touchant la validité des différents traités entre les Etats- Unis et l’Angleterre, sur l'importance du dernier traité sous ce rapport, car il règle à présent et pour toujours la question de savoir si la convention de 1818 n’a pas été révoquée par le traité de 1854.
Cètte question, M. /l’orateur,:a:0occupé l’attention des jurisconsultes des Etats-Unis et donné liëu à de sérieuses et savantes discussions.
A mon point de vue, les prétentions des:Etats Unis sont erronées, mais ils les ont fait valoir avec instance, et l’on 1 salt avec quel opiniâtreté leur gouver-
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nement sait persister en pareille cir-! nent que ce traité avait force de loi, constance. Nous en avons un exemple |qu’ii est maintenant en vigueur, vu dans le cas de la navigation du SL. | qu'il concerne les frontières etqu’il n’a Laurent, De 1822 à 1828, cette ques- | pas été abrogé ou modihé par la guertion fut discutée et elle était alors en | re de 1712. Par le traité de 1783 et en apparence réglée pour toujours entre | vertu de ses dispositions, les pécheurs les deux nations, quand elle fut rame |des Etats-Unis avaient le droit illimité née par le Président des Etats-Unis, | de fréquenter nos eaux jusqu’à nos dans son adresse de 1870, et la diffé-| côtes et toute partie de l'Amérique rence entre le point de vue sur lequel | Britannique du Nord. Après 1815, les Etats Unis insistaient en 1828 et | l'Angleterre prétendit que la guerre celui qu'ils invoquèrent en 1870 a été |avait mis fin à cette permission et démontrée par le résultat du traité. | qu’elle n'avait pas été renouvelée par Hon. M. BLAKE. — Ecoutez ! E-|le traité de paix de 1814. Les deux nacoutez | tions ne purent donc s’entendre sur ce Hon Sir. J. A. MacDONALD. — Et | point très important. Ceux qui se repuis, M. l’oratenr, il était, selon moi, | porteront à l’histoire de ce temps vertrès important que cette question, qui |ront que La différence sur ce point avait été plaidée par des juristes anré- | Menaçail d'une nouvelle guerre et ricains et surtout pour mettrefin à la | qu’elle ne fut réglée que par le compersistance avec laquelle ils travail-| promis appelé coavention de 1818, laient à faire prévaloir leurs vues—il | à la suite duquel les Américains était important, dis je, qu’elle fût ré-| durent renoncer au üroit de faire la glée pour toujours. pêche en-deçà de trois milles de nos, La question a été traitée avec vi- |COtes.
gueur par la Revue de Jurisprudence! Cette argumentation est d’une forme Américaine (AmericanLaw Review) d’a- | trop didactique pour pouvoir intéresvril 1871, dans un article attribué au | ser la Chambre, et demande, pour juge Pomeroy, jurisconsulte marquant | être compris, à être étudié avec soin. des Etats-Unis. Cette publication, Je le | Je vais le laisser de côté et lire un ou crois, exprime la véritable opinion de | deux passages pour faire connaître Vécrivain—opinion que je tiens pour | l'exposé général du plaidoyer :— erronée—car il montre sa sincérité par! « Nous allons maintenantexaminer ce fait, de même que par la réputation | « si la convention de 1818 existe enbien connue de l’homme, que dans | «core actuellement, si non, quels sont une partie de l’article il repousse les |«les droits des pêcheurs américains prétentions de: pêcheurs américains | « sous le traité de paix de 1783. au droit de faire le trafic dans nos| «Depuis lPexpiration du traité de eaux. Il prouve d’une manière habile | « réciprocité, en 1866, le gouverneque les prétentions de ces pêcheurs au | «ment britannique a,tant dans le Roydroit de fréquenter nos havres pourf«aume-Unis que dans les provinces, d'autre chose que pour s’y ravitailler | « dans ses lois ,; ses instructions ou abriter sont sans fondement. « officielles et sa correspondance diplo- L'opinion de cet écrivain et d’autres | «matique, a toujours affirmé que la —et entre autres de l'écrivain dont le | « convention de 1818 était encore en nom m'est inconnu, mais dont les | «vigueur dans toutes ses dispositions. écrits sont très remarquables par le ca-|« Que le département d'étatà Washingchet d’habilité qu’its portent et quil'«ton ait reconnu par son silence, la paraissent dans le New-York Nation — |« justesse de cette affirmation, qui est: se résume ‘à ceci: Letraité de 1783 | « égalementopposé au principe cométait untraité de paix,un règlement de «me à autorité, C'est un fait re- : frontière, une division de pays entre | emarquable, Nous 'maintiendrons læ deux nations. Les Etats Unis soutien & proposition que lé ‘traité de paix de.
« 1783 est maintenant en pleine vi- « gueur, que toutes les restrictions a quant à son efficacité ont éte écar- « tées, et qu'il est la seule source et « le seul fondement des droits de pê- « che desAméricains dans les eaux du «territoire du Nord-Est. En poursui « vant la discussion. nous allons dé- « montrer, 10. que les articles de re « noncement de la convention de. 1818 «ont été mis de côté, et 20 que l’ar « ticle III du fraité de 1788 ainsi laissé « exempt des restrictions de la con a vention subséquente, n’a pas été « abrogé par la guerre de 1812. »
L'auteur conclut ainsi :
« L'article [I] du traité de 1783 est « par conséquent de la natare d’une « concession accomplie.[l crée et confè.
« re d’un même coup des droits de proa priété parfaits de leur nature et aussi « permanents que la suprématie sur «a le sol national. Ces droits, les haa bitants des Etats-Unis les possèdent, « et ils doivent être exercés. dans les « eaux du territoire britannique. Lais- « sés intacts par la guerre de 1812, ils a sont restés dans toute leur force et « vigueur. En vertu des. dispositions « de ce traité, les citoyens américains « ont aujourd'hui le droit de prendre « du poisson sur les parties des côtes « de Terreneuve que les pêcheurs briatanniques fréquentent, et aussi sur « toutes les côtes, dans toutes les baies «et criques de toutes les autres posses- «sions de Sa majesté Britannique en «a Amérique ,et de sécher et saler «du poisson dans toutes les baies, « havres et criques non habitées de la « Nouvelle-Ecosse, des îles de la Ma- « deleine et du Labrador.
« La conclusion définitive à laquelle «on en est ainsiarrivé est appuyée « sur les principes et Les autorités Nons «pensons qu'elle devrait être adoptée «par le gouvernement des Etats-Unis «et servir de base à toutes autres né- « gociations avec la Grande-Bretagne.»
J'ai fait ces citations pour démontrer que ces prétentions étaient. formellementsoutenues par desjurisconsultes marquants, et que l’un des
mérites de ce traité était d’avoir réglé
pour touyours ce différend. Ceux qui ont écrit sur ce sujet, les mêmes écrivains dont j'ai parlé, reconnais:
sent que par ce traité la prétention cesse, parce qu’il est une admission formelle de la partdu gouvernement des Etats-Unis, qu’en vertu de la convention de 1818, nous avions, le 8 mai 1871,la propriété de ces pêcheries côtières, et cela fut ainsi reconnu après qu'aux Etats-Unis l’on eut soulevé la question de savoir si la ratification du traité de 1854 était égale dans ses effets à une abrogation de la convention de 1818.
Par ce traité, ils conviennent d’a-
cheter le droitde venir dans noseaux,
et c’est là la plus forte preuve possible
que leur argument ne pourrait être :
maintenu plus longtemps. Tout com-
me le paiement d’une rente-par un
preneur à bail est la plus forte preuve de la reconnaissance du droit du propriétaire, telle est la convention de payer au Canada une juste somme comme équivalent pour l’usage de nos pêcheries, c'est à-dire la recounaissance de la permanence de notre droit,
Voilà, M l’orateur, pour cette partie du traité qui concerne les pêcheries.
J’ai parlé il y a un instant du fleuve.
St. Laurent. La concession de sa libre navigation dans sa partie naturelle a été repoussée par l’Angleterre jusqu’en 1828. 1:a prétention à cette concession a été renouvelée par le gouvernement actuel des Etats Unis, et affirmé dans un message du Président actuel au Congrès.
Dans ses instructions aux Commis-
saires, le gouvernement de Sa Majes:
té se chargea de la responsabilité de l'affaire. C'etait une question en dehors de notre contrôle. [l s'agissait de frontière entre deux nations, d’un fleuve qui sert de frontière entre les limites de l'empire et celles des Etats- Unis, ce qui était uniquement du ressort du gouvernement de Sa Ma:
jesté, et voici ce qu’on lit à cet égard:
daus les instructions des plénipoten:
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tiaires : «Le gouvernement desa Ma- « jesté est disposé maintenant à ad- « mettre le principe de la libre navi- « gation du St. Laurent pour les citoy- «ensdes Etats-Unis en les soumettant « à tels péages et règlements qui seront « imposés également aux sujets ana glais.»
Je n’ai que faire de dire, M, l’orareur, que comme affaire de sentiment je regrettai cela, mais ce n’était qu’une affaire de sentiment. Cependant, de l'opposition à cette concession, il ne serait en pratique rien résulté de bon pour le Canada, et la concession du privilége de naviguer dans cette petite pièce d’eau entre St. Régiset Montréal. ne pouvait non plus lui être fatal.
Elle ne peut en aucune manière être préjudiciable à ses intérêts ou à son commerce. Sans l’usage des canaux, le fleuve est inutile. Jusqu'à Montréal le St. Laurent est ouvert, non-seulement, aux navires des Etats-Unis, mais à tous les navires du monde. Le Canada appelle le commerce et les navires de l'univers : ne serait-il pas onne peut plus absurde que les ports de Québec et de Montréal restassent fermés à la navigation américaine ?
Nulle plus grande preuve d’inimitié, si ce n’est la guerre elle-même, que le fait de voir les ports d’un pays fermés au commerce d’un autre. Il n’est jamais entré dans l'esprit d'aucun que nos ports dussent être fermés au commerce du monde en général, ou des Etats Unis en particulier, pas plus qu’il ne pourrait venir à l’idée des Anglais de fermer les ports de Londres ou de Liverpool-ces ports où les pavillons de toutes les nations sont invi tés.et bienvenus. (Applaudissements. |
Depuis la source du St. Laurent jusqu’à St. Régis, les Etats-Unis sont Copropriétaires des rives du fleuve, et par un principe de droit iuternational bien connu, l’eau coulant entre ces deux rives sert aux deux. C’est non seulement un principe de droit, c’est aussi une affaire de traité. Il n’y avait donc qu’à décider, puisque le peuple américain y tenait tant, et
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qu’il n’en pouvait résulter aucun maï pour le Canada ou l'Angleterre, s’il ne serait pas bien de régler la question et de faire la concession. C’est ce:
que le gouvernement de Sa Majesté a fait et ce qu’il avait le droit de faire.
. Lorsqu'on écrira ma biographie, si Jamais je suis jugé digne que l’on s'occupe de moi à ce point—et quand, comme traits historiques.les questions.
se rattachant à ce traité seront évoqués, on reconnaîtra que sur ce point comme sur tout autre j'ai fait tout ce que j'ai pu pour sauvegarder les droits et priviléges du Canada. ( Applaudissements. )
Maintenant, M. l’orateur, pour ce qui est du croit lui même, je désire appeler l'attention de la chambre sur les observations d’un juriste anglais distingué sur ce point. Je vous ai lu quelques passages de louvrage d’un jurisconsulte américain, je vais maintenant lire quelques observations de M. Phillimore, une des premières autorités anglaises sur le droit international. Elles ont: été écrites sous l'impression que les Américains réclamaient ce qui serait pour eux d’une utilité pratique. Il ignorait que les difficultés de la navigation étaient assez grandes pour rendre d'aucune utilité pratique la concession.
Voici ce qu’il écrit:
« La Grande-Bretagne possède les «rives nord des lacs et du fleuve dans:
a tôut son parcours jusqu’à la mer, et «aussi la rive sud du fleuve depuisle « 45e degré de lattitude nord jusqu’à:
«son embouchure. Les Etats-Unis:
« possèdent les rives sud des lacs etdu « St. Laurent jusqu’au point où la « frontière nord aboutitau fleuve. Ces « deux gouvernements sont donc pla.
« cés presque dans la même attitude « vis à vis l’un de lPantre, sous le rap- « port de la navigation du St. Laurent, uque l’eut été les Etats-Unis et l'Es- « pagne pour celle du Mississippi avant
« l'acquisition de la Louisiane et de la « Floride. | Ê «L’argument dés’ Etats-Unis res:
semble beaucoup à celui qu'ils firent
‘« valoir à l'égard de la navigation du «Mississippi Ils rappelèrent ladifficulté «au sujet de l'ouverture de la Scheldt «en 1784, et prétendirent que, dans « le cas de cette rivière, le fait de ce « que ses rives étaient le résultat d’un «travail ar#ficiel était une plus forte «raison que celle que l’on pouvait « dire exister dans le cas du Mississipa pi, pour fermer les issues de la mer £: avoisinant les canaux hollandais Îe « la Sas et de la Swin, et que cette « particularité fut probablement la « cause de l’insertion de la stipulation « dans le traité de Westphalie : que le « cas du StLaurent différait matériel- « lement de celui de la Scheldt et « tombait directement sous le principe a de la libre navigation admise dans le « traité de Vienne au sujet du Rhin, a du Neckar, du Mayne, de la Moselle, « de la Meuse et de la Scheldt. Mais «il fut surtout représenté, avec une « force qu’il a 1û être difficile de re- « pousser, que les prétentions actuelles « des Etats-Unis à l'égard de la navi- « gation du St. Laurent étaient abso- « lument de la même nature que celles « que la Grande-Bretagne avait fait « valoir au sujet de la navigation du a Mississippi, lorsque l’embouchure « et les rives inférieures de ce fleuve « étaient la possession d’un autre Etat, « prétentions que la Grande-Bretagne « avait fait reconnaitre par le traité de 4 Paris, en 1763,
« Le principal argument de la répli- « que de la Grande-Bretagne était que «le droit qu’a une nation de passer 4 sur les territoires d’une autre était, « d’après l'opinion des plus éminents « auteurs quiont écrit. sur le droit « international, une exception formel- «le qui se présente quelquefois aux « droits souverains de propriété ; que a c'est ce que ces auteurs appellent un a droit imparfait et non un droit par- « fait; que le traité de! Viénne n’a pas « sanctionné cette notion d’un: droit « naturel au libre passageides rivières, «mais qu'au contraire ül infère que « puisque ce n’est pas un droitnaturel, ail faut qu’il soit établi par une con-
fs
« vention ; que lé droit de passageune « fois concédé doit valoir pour d’'au-
stres fins que celle du commerce en .
« temps de paix, pour des fins hostiles « en temps de guerre; que les Etats- « Unis ne pouvaient pas d’une manière « conséquente appuyer leur réclama- «tion sur ce principe sans être prêts à «l’appuyer, sous forme de réciprocité «en faveur des sujets anglais, à la naa vigation du Mississippi et de l'Hud- «son, auxquels, du Canada, on pour- « rait avoir accès par terre ou par les «canaux de New-York etde l'Ohio.
« L:s Etats-Unis répondirent que, … «de fait, le St. Laurent était un détroit, «et qu'il était assujéti aux mêmes « principes de droit; que les détrous ., «sont accessoires aux mers qu'ils «relient, et que, par conséquent, le.
«droit d'y naviguer est commun à
« toutes les nations; que le St. Laurent
«unit ainsi à l'océan ces grands lacs « de l’intérieur sur les rives desquels
«habitent des sujets des Etats-Unis et
« de la Grande-Bretagne, et que, selou « le même principe, la voie naturelle
« du fleuve comme la voie naturelle du
« détroit doit également servir aux fins « de passage des deux nations. Le pas- «sage par terre, qui a toujours occupé «a l'esprit de ceux qui ont écrit sur le
« droit des gens, diffère intrinsèque- : !
« ment d’un passage par eau. Dansle « dernier cas, rien de préjudiciable ni.
«aucun inconvénient ne peut en ré- « sulter pour le pays auquel il appar- «tient. Le sillon du navire disparaît «aussitôt fait; le passage d’une ar- « mée peut laisser des traces sérieuses
!» et durables.
« Les E.-U. ne voudraient pas recu- « ler» devant l’application de l’analo- «gie par rapport à la navigation du « Mississippi, et lorsqu'une communi- :
«cation semblable à celle qui existe :
« entre les Etats-Unis et le St. Laurent «sera établie entre le Mississippi et le «Haut-Canada, le même principe de-
evrait être appliqué. Il faut se rappe- «ler, cependant, que le cas de rivières: :
«qui prennent leur source et débou:
«chent dans les limites d'un même
ss"
« dernière révolution « de l'Amériqüe du Sud, qui a ren-
ni
« territoire,.est très différent de celui « de] rivières qui, ayant leur source et «les parties navigables de leur cours « dansdes Etats, vont se jeter dans les « limites d’autres Etats.
« Finalement, le fait que la libre «navigation des rivières est devenue « une affaire de convention ne s'oppose «pas à ce que cette navigation soit «une affaire de droit naturel rétabli « dans sa position propre par traité.
«Jusqu'ici,cette controverse n’a pro- « duit aucun résultat. La Grande-Bre- « tagne a maintenu son droit d’exciu- « sion. Les Etats-Unis sont encore pri- « vés de l’usage de cette grande voie a de communication, sur laquelle il « ne leur est pas permis de transpor- «ter les produits des vastes et riches « territoires qui bordent les lacs jusa qu'à l'Océan Atlantique.
« [l semble difficile de nier que la « Grande-Bretasne puisse appuyer son « refus sur le stricte droit, mais il est « également difficile de nier qu’en ce « faisant elle exerce un droit arbitrai- « re ; 20. Que sa manière d'agir rela.
« tivement à la navigation du St. Lau- « rent, estindigne et en contravention a flagrante, avec sa conduite à l’égard « de la navigation du Mississippi.
« Pour la raison qu'elle possède un û aomMainé dense p£ lite étendue sur a lequelle Mississippi prend sa source, «elle a insisté sur son droit de navi- « guer dans tons lé parcours de ses « eaux ; pour ia raison qu'elle possède « les deux rives du St. Laurent où ce « fleuve se jette dans la mer, elle nie «aux Etats Unis le droit de naviga- « tion, bien qu'environ la moitié des «eaux des lacs Ontario, Erié, Huron «+ et Supérieur, et tout le lac Michigan « que traverse le fleuve, soient leur « propriété.
« Un auteur anglais qui a écrit sur « le droit dés gens, ne peut s'empêcher « d'exprimer Pespoir que ce semmun «Jus, qui dans ce cas, se rapsroche du a suimmma irjurit, Sèra Volontairement « abandonné.par son p°ys. : Depuis la des provinces
a versé le gouvernement de Rosas, il « y a tout lieu d'espérer que les Etats « du Paraguay, de Bolivie, de Buenos « Ayres et du Brésil ouvriront au « monde le fleuve Parana,»
Dans le rapport d’un discours de mon honorable ami, le représentant de Lambton, sur le sujet, —discours très-remarquable et fort intéressant, s’il veut bien me permettre de le constater ,—je trouve qu'en parlant de la navigation du lac Michigan, il dit que ce lac forme partie essentielle du fleuve St. Laurent. Je ne sais sur quel principe mon honorable ami base une pareille déclaration, mais nos grands lacs sont aussi bien des mers intérieures que la Mer Noire est une mer et non pas un fleuve. Le lac est enclavé de tous côtés dans le territoire des Etats Unis; aucune portion de ses côtes n'appartient au Canada, et rien dans les lois internationales n'autorise l'Angleterre à en réclamer la navigation. Aussi, monsieur l’orateur, elle ne l’a pas réclamée, at si mon honorable ami veut bien étudier la question, il verra que les grands lacs ont toujours été regardées comme des mers intérieures, et leur étendue les met bien dans cette catégorie.
Les commissaires de Sa Majesté ont insisté, il est vrai, pour obtenir la navigation du lac Michigan, comme équivalent à la navigation du St Laurent, mais Îles raisons apportées à l'appui de cetie demaude n'étaient pas et ne pouvaient pas être les mêmes.
Toutefois, il importe peu que le traité garantisse Ou ne garantisse pas au Canada la navigation libre du lac Michigan, car les villes qui se trouvent sur ses bords ne consentiront jamais à ce que leurs ports soient fermés, et il n'y a nul danger que nos navires en soient exclus. Les Etats de l'Ouest et surtout ceux qui avoisinent les grands lacs résisterontobstinément à pareille interdictions! Quelrest le congrès qui osérait tentercde fermer les ports du lac Michigan aux navires anglais, canadiens ou scie toute autre:
nation ? ) di
: La petite section du St. Laurent quil se trouve entre les deux points que j'ai mentionnés ne servirait à rien, car on ne peut en tirer aucun avantage pour obtenir la réciprocité.
Lhon. M. McKenzie. — Ecoutez!
écoutez !
L’'hon. M. Macdon Id. — Mon honorable ami dit : « Ecoutez! écoutez! »
—mMais je lui répondrai que le seul moyen d'obtenir la réciprocité est de garder le contrêle exclusif de nos canaux. Tant que nous aurons le contrôle de ces canaux. nous sommes maitres de la situation. Les navires américains qui des-endent le fleuve peuvent sauter les rapides s'ils ont au gouvernail un pilote sauvaze vigoureux, mais ils ne peuvent remonter sans la permission du Canada. (Ecoutez!) La quille du navire qui franchit les eaux n’y laisse pas de trace, etil ne pourra y passer de nouveau sans le consentement du Canada. Par suite, comme Je l'ai fait observer avant l’ajournement, de même que nos pêcheries ne nous fournissent aucun moyen d'obtenir la réciprocité, la navigation du St. Laurent, dans son cours natu-.
rel, ne nous offre pas non plus ce moyen, quine résiie que dans le contrôle de nos canaux, comme la chose est formellement exprimée dans le traité. Voici les termes du traité, clause 27, en çe qui concerne les canaux :
« Le gouvernement de Sa Majesté « Britannique s'engage à presser le «gouvernement du Canada d'assurer «aux citoyeus des Etats-Unis l'usage a des canaux de Weliand, du St. Laua rent et autres situés en Canada, sur « un pied d'égalité avec ses habitants, a etc., etc.»
Les Etats Unis admettent donc clairement que les canaux sont notre propriété, dont nous: sommes libres de donner ou de refuser Pusage aux Etats-Unis. Et voici: pourquoi cette admission est importante. L’article 26: prescrit que «là navigation du « fleuve St. Laurent, en amont et en « aval, à partir du 45me parallèle de
. sf I]
« latitude. Re où Lil cesse br Tornsé « la frontière entre les. aeux pays jus:
« qu’à la mer, demeurera à tout jamais «libre et ouverte:au commerce des «citoyens des Etats-Unis, mais asu:
«jettie aux. lois et règlements de. la « Grande-Bretagne ou du Canada, qui «ne sont pas incomoatibles avec ce a privilége de libre navigation.» Donc, afin qu’on ne puisse prétendre qu’à l’époque de la passation du:traité,ilétait bien connu qu’on ne pouvait remonter le fleuve en suivant son cours naturel, et par suite que la clause qui garantit le droit de naviguer en amont implique la navigation des canaux par lesquels seulement on peut opérer le trajet de retour, la clause suivante, spéaifie formellement que ces canaux sont et resteront sous le contrôle particulier du Ganada et du gouverne:
ment canadien, et. par. suite, il est impossible de mal interpréter les termes de l’article qui précède.
Je sais, M. l’orateur, que certains journaux ont vivement critiqué le dernier paragraphe de Particle qui garantit aux Etat-Unis la libre navigation du St. Laurent,—je veux parler de cette partie de l’article qui garantit aux Canadiens la libre navigation des rivières Yu-kon, Porc-Epic et Stikine.
L’hon. M. MacKenzie.— Ecoutez!
écoutez !
L’hon. Sir John A. Macdonald. — Voilà mon honorable ami qui dit encore: «Ecoutez ! écontez!» J’espère qu'en effet il voudra bien écouter, et peut-être apprendra-t-il ainsi toutà-l’heure des choses qu’il ignore.
(Ecoutez !) Je puis dire à mon honorable ami que la uavigation dela rivière Vu-kon prend des développements tous les jours, que les Américains expédient des navires et équipent des vapeurs pour la navigation de cette rivière. Je dirai à mon honorable ami que les navires américains remontent actuellement cette rivière et font concurrence aux traficants de la Compagnie de la Baie d'Hudson sur leur propre terntoire, [Ecoutez !]. et qu’il est de la plus haute importance
pour l'Ouest que la navigation de ces
rivières soit ouverte au commerce des sujets anglais, qu’on ait accès à l'Ouest par ces rivières, et que les ironiques applaudissements de mon honorable amin atteignent pas leur but.
Je n’ignore pas, M l’orateur, qu’en vertu d'un an:i:n traité passé entre la Russie et l’Angleter re, la Russie accor dait aux Anglais ia libre navigation de ces cours d’eau et de tous les cours d’eau de l'Alaska Mais c'était là un traité entre la Russie et PAngleterre, et bien qu’on puisse prétendre, comme l'Angleterre le pretendrait, que quand les Etats-Unis out acheté ce territoire de la Russie, ils l'ont acheté avec toutes les obligations qui sy rartachent, néanmoins il y a deux manie.
res d'envisager la question. Je crois que les Etats Us chercheraient à ürer parti de cet argument, mais je me contenterai de dire à mon hono rable ami que les fonctionnaires américains n’ont usé de laur autorité que pour établir des prohibitions et des entraves, sous le prétexte que la ques:
tion avait été réglée entre la Russie et l'Angleterre ; que les Etats-Unis possédant aciuellement ce territoire, ils y agiront à leur gré, et que, par suite, le traité de Washington ayant pour objet derégier d'anciennes questions, et non point d'en soulever de nouvelles. il est opportan que la libre navigation des rivières que j'ai merntionnées soit réglés immédiatement!
entre l'Angleterre et les Etats-Unis, comme elle avait été réglée antérieurement entre |’ Angleterre et la Russie.
Avant de laisser le question du St.
Laurent, je ferai une seule observa- ‘tion pour passér ensuite à un autre sujet : je dirai que Particle dont il s’agit n'implique point abandon ou division des droits de propriété sur le fleuve St. Laurent, n’accorde aucun pouvoir ni aucun droit sur le fleuve, sauf le droit de aavigation libre. Les deux rives appparueunent au Canada ; —administration, réglement, péages, améliorations, tout appartient au Ganada. La séule supulation faite dans
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le traité est que l2s navires des Etats- Uais pourront naviguer sur le St. Laurent aussi librement que les navires canadiens. Ce n’est point là un transport de droits territoriaux, c’est une permission de passage sur le fleuve accordée aux navires américains, une déclaration que «la navigation sera « à jamais libre et ouverte pour fins «commerciales, » (et seulement pour fins commerciales) « aux citoyens des « Etats Unis, mais assujettie aux lois « et règlements le la Grande-Bretagne «ou du Canaida qui ne sont pas incoma patibles avec ce privilége de libre « navigation.»
Maintenant, monsieur l'orateur, jen arrive à une question comprise dans le traité et relative à la navigation des eaux canadiennes, bien que cette question n'ait pas été prévue dans Îles instructions données aux commissaires, —et, de fait, cette question était à D‘ ine connue en Angleterre : il s’agit des « Battures de Ste.
Claire. » On sait que les eaux dela rivière Ste. Claire et celles du lac Ste. Claire séparent les deux pays, que cette ligne de séparation à été fixée par traité, et que ie traité de 1842 prescrit que tous les chenaux et passages entre les îles situées près de la jonction de la rivière Ste. Claire avec le lac, seront égalemiut accessibles aux deux nations, qui out eu ainsi l'usage commun de ces chenaux et lontencore. Le Canada a consacré certaines sommes à l’ameltoration de ces cours d'eaux. Certaines allocations ont aussi été votées par le gouvernement des Etats-Unis, par l'Etat du Michigan ou par des particuliers.--je ne me souviens pas,—pour améliorer lesmêmes passages, et les Etats-Unis ont cons truit un canal sur la batture Ste. Claire. On s'est demandé: alors si ce ca-nai était sur le territoire canadien ou sur le territoire américain. Je ne doute point que:les ingénieurs nommés par les Etats Unis pour tracer le canal et le construire ‘n'aient agi de bonne foi dans l£ur tracé, persuadés qu'il était dans lesolimites des Etats-
Unis, et, autant que j’ai pu m'en assurer. ils avaient raison.
L’Hon. M. Mackenzie—Ecoutez !
Ecoutez !
L'Hon, Sir John A. Macdonald. — Mon honorable arm dit : « Ecoutez !
Ecoutez ! » et nul doute qu’il va nous démontrer et fort habilement, comme il est capable de le faire, qu’en vertu du traité ce canal se trouve dans les limites du Canada. On pourrait faire cette démonstration en se basant sur les termes du rapport des commissaires internationaux nommés pour déterminer la frontière entre les deux pays, c’est-à dire en se tenant aux termes du rapport et les interprétant d’après les témoignages des personnes habituées depuis longtemps à naviguer sur les canaux. J’admets qu’on pourrait argumenter sur les termesdu rapport lorsqu'il parle de l’ancien chenal des navires, et que les témoignages et déclarations soumis relativement à ce chenal pourraient laisser douter si le canal, ou du moins certaine partie du canal, se trouve dans les limites du Canada ; mais les commissaires ne se bornèrent pas à faire ut rapport: ils dressèrent aussi une carte à laquelle ls apposèrent leurs signatures, et toute personne qui lit le rapport avec la carte en regard voit que le canal est sur le territoire des Etats-Unis. Sans le traité de Washington, ce détail pourrait avoir été malheureux, en ce qu'il aurait interdit la navigatiôn des battures aux navires canadiens. Mais il s’agit de savoir sien vertu de lPancien traité et du rapport et de la carte dressée en vertu de ses dispositions, (rapport et carte qui forment réelle.
ment partie de c# traité, ) le canal se trouve ou ne se trouve pas dans les limites des Etats-Unis. Quand on pré:
tendit que la carté ne S’accordait pas avec le rapport, le gonvernement de Sa Majesté, agissant:je n’en doute pas, d’après les conseils desaviseurs légaux
de Sa Majesté, déclara que cet argu-
ment n’était pas admissible, que la carte et le rapport devaient être consi-
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dérés ensemble et que la carte expiiquait les termes du rapport. Or,
comme dit le proverbe, « Quand on connaît le danger on lévite. » La chambre verra en consultant la clausequeje viensde mentionner qu’il importe peu que le canal soit sur ie territoire des Etats Unis ou sur celui du Canada, parce que les Canadiens pourront toujours s’en servir aux mêmes conditions que les Américains. Dansle discours de mon honorable amiauquel j'ai fait allusion, il dit que l'usage du canal n’est garanti au Canada que pour les dix années prescrites dans les articles du traité concernant les pêcheries. Maïs je prétends qu’il lui est garanti pour toujours, tout comme la navigation du St. Laurent est garantie pour toujours aux Etats Unis.
Les Etats Unis ont faitlesfraiïs de construire ce canal, et maïnténant nous en avons l’usage libre. Les Elats Unis imposent des péages, nôou$ne paie-
rons pas de péages plus forts que les citoyens des Etais-Unis, et il est essentiellement et également: avantageux au commerce des eux nations que l’'approfondissement deices chenaux soit entrepris; je:dirai en outre à mon honorable ami que, dans le Congrès actuel, il a étérprésenté une mesure recommandant da dépense d’une somme considérable pour ce canal, sur les revenus des Etats: Unis J'en ai dit assez concernant la batture de Ste. Claire.
Maintenant, monsieur l’orateur, quant à certains avan ages qui résulteront du traité, J'appellerai Pattention de la chambre sur le 29ème article qui assure pour toute la durée de lexistence du traité, pour douze ans au moins, l4 continuation du « Système de transit. » Nous savons combien ce systèmeest avantageux pournous,surtout durant les mois d'hiver, alors que nos ports du St Laurent sont fermés.Le fait que la presse américaine à souŸent recommandé l'abolition de ce système est une preuve des avantages qu’elle lui reconnaît pour nous. Aux époques où la presse américaine croyait à
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existence de sentiments: d'hostilité chez les Canadiens, elle ne craïgnait pas de dire que les Canadiens se montrant intraitables, on devrait les pri ver de ce système et leur permettre de s’enfermer dans leur pays de glaces, - Si les Etats-Unis devaient commettre la folie de nuire à leur commerce de transport en adoptant une politique hostile. à cet égard,—et nous savons qu’ils ont quelquefois adopté une pohitique à nous hostile; mais en même temps contraire à leurs propres inté rêts,—ils pouvaient en agirainsiavant la ratification du traité, mais maintenant la chose leur est impossible.
Pour douze ans nous avons droit au système de transit à travers les Etats.
Unis et par toutes leurs avenues de commerce, et bien longtemps avant que: ce terme expire, j'ai l'espoir que nous aurons une voie non-interrompue. de communication d’un océan à Pautre, grâces à la construction du chemin de fer Intercolonial et du chemin du Pacifique.(Applaudissements.)
Voilà un des solides avantages que le Canada gagne à ce traité. Maintenant, monsieur l’orateur, Particle 30 accorde un privilége précieux aux chemins de fer du Canada qui communiquent d’un point à l’autre du pays ; et je dois dire à ce propos que si cette question a été instamment soumise à la considération du gouvernement américain et des commissaires américains à Washington, durant les négociations, une grande partie du mérite revient à l'honorable mem bre pour Lancoln (M. Merritt) C’est lui qui m’a fourni les faits, c'est lui qui m'a démontré quel préjudice l'acte de 1866 portait à notre commerce, et c’est grâce à lui que. pénétré de rimpor tance du sujet, j'ai pu presser l’adoption de cet article dans le traité. Pour vous convaincre de l'importance de cette question, voyez les journaux de Buffalo. Il n’y a pas longtemps, ils criaient bien fort que cette mesure était la ruine de leur commerce de cabotage, que tout le cabotage des lacs était abandonné au Canada. En vertu
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de cette clause, si nous voulons l’ac-cepter, les navires canadiens peuvent se rendre à Chicago, prendre des produits américains dans les ports américains et les transporter à Windsor ou Collingwood ou au chemin de fer de Welland ; les mêmes produitsaméricains peuvent être expédiés en transit de ces points et d’autres Sur nos chemins de fer, ce qui donne du trafic à nos navires et à nos chemins de fer jusqu’au lac Ontario, puis ils peuvent être chargés de nouveau sur des navires canadiens pou: Oswégo, Ogdensburgh, Rochester ou d’autres ports américains ; en sorte que cette clause nous libère jusqu’à un certain point du système d’exclusion et de rigueur qui règle le cabotage des Etats- Unis, (Ecoutez!; et je suis sûr que dans ce siècle de chemins de fer, au moment où les procès-verbaux de la chambre contiennent de si nombreux avis de nouvelles entreprises de ce genre, je suis sûr que cette clause apportera une grande amélioration à l’état de choses qui existait auparavant.
Ii est pourvu que si, dans l’exercice de notre discrétion, nous voulons établir des péages différentiels sur les navires américains qui franchissent nos Canaux, et que si le Nouveau Brunswick veut maintenir les droits sur le bois qui descend la rivière St.
Jean, les Etats-Unis peuvent se retirer de cet arrangement ; si donc le traité est adopté et cet acte passé, le gouvernement et la législature du Canada devront examiner s1l est opportun qu’ils profitent de l’avantage qui leur est offert. Or, à cet égard, Je ne doute point que le parlement n'ait vivement à cœur d'assurer ces droits à nos navires et à nos chemins de fer.
(Ecoutez! Ecoutez!)
Le seul autre point du traité qui in téresse particulièrement le Canada,— tout le traité intéresse lepays comme formant partiede l'empire, maïs je parle de l'intérêt qu'a le traité au point de vue local, —ce seul point est celui qui concerne la frontière maritime de San Juan. Cette question a été:
réglée de la manière la plus satisfai- ‘sante pour tous.
Je ne sais pas si plusieurs des honorables représentants ont étudié cette question. Elle cst fort intéressante eta été la cause d’une longue controverse entre les deux pays intéressés. Je dois maintenir et je maintiens que le gouvernement anglais a raison dans'ce qu’il demande pour le chenal qui forme la frontière maritime. Je crois le gouvernement américain sincère dans ses prétentions. Tous deux croyaient avoir raison et lopinion de chacun était bien enracinée ; tel étant le cas, il n’y avait qu'un moyen :
soumettre le cas à un arbitre impartial. La chambre admettra, je crois, qu’on ne pouvait choisir un arbitre plus haut placé que l’empereur d’Allemagne. Dans l'examen de la question et dans la décision qu’il prendra, il aura le concours des plus capables et des plus éminents juristes du monde, car tels sont reconnus les juristes allemands familiers surtoutavec la théorie et la pratique du droit international. Quelle que soit leur décision, pour ou contre l’Angleterre,vous pouvez être certain que vous aurez un jugement savamment et soigneu- ‘sement préparé, un jugement auquel nous devrons nous soumettre s'il nous est adverse, et auquel les Etats-Unis se soume ttront, j'en ai la conviction, sil est contre eux. (Ecoutez ! écoutez !)
Je crois, monsieur l’orateur, avoir examiné lous les articles qui intéressent le Canada. Je :arlerai mainte nant d’une omission quia eu lieu dans le traité, et ce sera la fin de mon discours ; on a omis de parler des ré. clamations féniennes. Il est incontestable que les invasions féniennes ont été un violent outrage à notre pays.
L’Angleterre l’admet, et, tous, nous le ressentons.
Nous fûmes tous profondément irrités lorsque cesinvasions eurent lieu, et l’opinion générale parmi nous, opi-
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vigilant ni assez actif pour empêcher l'organisation, sur son territoire, de bandes d'hommes armés,ouvertement hostiles à un pays paisible, et pour mettre fin aux incursions d'hommes venant guerroyer sur nos frontières, massacrer nos concitoyens et détruire nos propriétés. Nous devions donc demander à l’Angleterre d’exiger du gouvernement américain compensation pour ces graves injustices.
Notre position comme colonie nécessitait l'intervention de l'Angleterre.
Nous n'avions uiles moyens, ni le pouvoir d'agir direcement ; en conséquence, nous souigimes instamment nos plaintes à l'Angleterre et elle consentit à ouvrir des négociations à ce sujet avec les Etats-Unis. Dans les «instractionsr, il est dit que le Canada avait été invité à euvoyer à l'Angleterre un état de ces réclamations et qu’il ne s'était pas rendu à cette invitation ; mais on dira plus, — on l’a mème dit dans ceitains Journaux,—que le Canada avait fait preuve de négligence à cet égard. Or, de la part du Canada, il n’y a point eu négligence. mais prudence bien calculée ! (Ecoutez! Ecoutez! |) Le (Cana-
da a le droit d'exiger le paiement de
ces réclamations, quel qu’en soit le
chiffre, car tout l’argent dépensé pour
repousser l'invasion a dû être pris
dans le trésor public du Canada et
réalhsé par voie de taxation. Non-seu-
lement le pays avait le droit d'exiger
cette indemnité, mais chaque particu-
lier canadien dout la personne ou les
propriétés ont souffert par suite de
cette invasion avait droit d’être indemnisé ! Toutefois, 1l n’appartenait point au Canada de délimiter les réclamations et de fixer le montant qui aurait pu les satisfaire. Jamais, lorsque des commissions ont été nommées pour le règlement de pareilles réclamations, elles n’ont été soumises en détail avant que la commission se réunit.
Le Canada demandait l’admission
nion que je partage, était que le gou [du principe que ces réclamations
vernement améritain n'était ni assez
devaieut être faites aux Etats-Unis
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- pat l'Angleterre, que: cette: démande de Sherbrooke,et je déclarai alors que
devait être accordée et que.la question de l'indemnité devait être soumise à un tribunal analogue à celui qui siége -en ce moment à Washington pour faire enquête sur les réclamations
ayant trait à la guerre civile dans le
Sud, qu’on devait fixer une ‘période dansles limites de laquelle Le gouverment du Canada, comme gouvernement, et chaque particulier canadien qui avait souffert de ces incursions, seraient mis à même d'enregistrer leurs réclamations, de présenter leurs comptes et de fournir les preuves établissant qu'ils ont droit à une indemnité. Le gouvernement canadien a eu bien soin de ne pas limiter les réclamations en se gardant d'exprimer ses vues à ce sujet avant qu’une commission du genre de celle dont j'ai parlé eûtétudié le sujet ; et je crois que la chambre et le pays admettront que nous avons agi avec une sage discrétion en cette circonstance. (Ecoutez !
Ecoutez !) Maintenant, l’un des protocoles montre quelle à été la demande pour indemnité. Les commissaires anglais ont demandé que cette question fûtexaminée et discutée par la coinmission, mais les commissaires des Etats-Unis ont objecté, se basant sur le fait que examen de ces réclamations n’était pas mentionné dans la correspondance ni ses incluses ; en agissant ainsi ils ont fait exactement comme mon honora ble ami le représentant de Sherbrooke, toujours prêt à tirer partie de toutes Les finesses du language, lorsque la question fut discutée dans cette chambre avant mon départ pour Washington. Il disait alors qu’il doutait beaucoup que, d’après la, correspondance qui avait amené la création de la Haute ÜUommission, les réclamations féniennes pussent être considérées ; et bien que l'honorable ministre de la milice fût d'avis que ces réclamations semblaient naturellement comprises dans le programme, je ne pus m'empêcher d’apprécier la force de l’argument mis en avant par. l'honorable représentant
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son objection avait, selon moi, un grand poids. En effet, les commissaires américains ont soulevé cette objection, en maintenant que ce point n’était pas mentionné dans la correspondance indiquant les sujets de délibération, et lorsque la proposition leur fut faite par les commissaires anglais, les commissaires américains refusèrent de demander de nouvelles instructions à leur gouvernement à l’effet d'agrandir le champ de nos délibérarations. Mais nous ne pouvions rien y faire. La correspondance était là, et il y avait grand doute que les réclamations dont il s'agit y fussent comprises.
L’ambassadeur anglais représenta qu’il avait toujours cru que ces réclamations étaient comprises dans la correspondance ; il demeura surpris, —ce n’est pas le mot dont il se servit, mais il était certainement sous l’impression que les deux parties regardaient ces réclamations :omme cornprises dans la correspondance. Toutefois. à la lecture de ces ïietires, on demeure dans le doute. Comme ce doute existait, et qu’on soulevait une objection en conséquence, les commissaires anglais n'avaient aucun moyen de forcer les commissaires américains à décider la question douteuse en leur faveur, et à examiner leurs réclamations. Le résultat fut que la commission ne s’en occupa point. A qui la faute ? Ce n'était certes pas la nôtre. C'était la faute du gouvernement de Sa Majesté de n'’avoir point demandé dans un langage clair, en termes qui ne pouvaient être mal interprétés, une enquête par la commission sur cette demande en dommages. (Ecoutez ! Ecoutez!) Mes collègues canadiens furent très-désap pointés, d'apprendre qu’il y avait une objection, et qu’on ne pouvait songer à faire valoir ces réclamations féniennes devant la commission de Washing-
ton, à cause des termes défectueux
de la correspondance et de la grave lacune qui existait dans la liste des questions soumises à la commission.
L’Angieterre était responsable de cette erreur.Elle avait promis de faire cette demande,elle ne l'avait pas faite.
Et ce n’est pas tout : mais le gouvernement de Sa Majesté prit sur lui de retirer tout-à-fait les réclamations, et M.
Gladstone prit toute la responsabilité de cette mesure, exonérant entièrement l'administration canadienne, Jorsqu’il déclara ouvertement à la Chambre des Communes, en Angle terre, qu’il avait cru devoir retirer les réclamations, bien qu’à grand regret, en constatant la manière injuste dont le Canada avait été traité.
Le Canada avait donc parfaitement le droit d'attendre de l'Angleterre une satisfaction qui lui était refusée par suite de lacunes dans la correspondance qui aurait dù comprendre la
question. L’Angleterre, en prenant la
responsabilité d’insister sur les réclamations, s'était mise dans la position des Etats-Unis, et nous avions raisonnablement le droit d’espérer qu’elle prendrait la responsabilité de les régler. Elle n'a pas rejeté cette responsabilité, et la conséquence a été que bien que n'ayant aucun moyen d’obtenir réparation des Etats-Uuis pour les dommages causés parles féniens, nous avons obtenu de l’Angleterreune compensation que nous n’aurions Certainement pas eue si legouvernement du Canada ne l'avait pas demandée.
(Ecoutez ! écoutez !) Mais on nous dit, Monsieur l'orateur, que c’est une grande humiliation pour le Canada d'accepter cet argent ou du moins cet équivalent en argent. Pourquoi ?— C’est notre dû! Nous y avons droit, 1l faut que quelqu'un nous indemnise.
L’Angleterre a refusé d’en faire la demande aux Etats-Unis et elle a accepté la responsabilité de son: refus.
Elle a agi sagement en acceptant cette responsabilité ; elle doit en subir les conséquences, et elle est prête à les subir. Mais, d'autre part, le gouvernement canadien ne voulait pas accepter un paiement direct pour la compensation dont l'Angleterre reconnaissait la justesse. Nous ne
voulions pas d’uneindemnité pécuniaire fixe, et cela pour plusieurs excellentes raisons. D’abord, pareille proposition aurait suscité, en Angleterre,
une discussion fort désagréable par rapportau chiffre du montant à payer.
Nous aurions eu le spectacle d’un juge nommé pour examiner ces réclamations en détail, du Canada insistant sur la réclamation, et de l'Angleterre résistant probablement sur certains points, et prenant une attitude hoshule qu’on ne doit jamais provoquer entre ia métropole et une colonie. Il était donc inopportun au plus haut degré de mettre ainsi en péril les relations toujours si faciles et si amicales entre le Canada et la mère-patrie. C’est alors que nous fimes une recommandation qui, sans obliger l'Angleterre à dépenser un demi-chellin où à imposer la moindre charge nouvelle à la popula
tion. devait, si elle était acceptée, nous être beaucoup plus avantageuse que toute indemnité pécuniaire que :
nous étions en droit d'attendre, c'était, comme règlement de la question, un moyen on ne peut plus satisfaisant pour les deux pays et qui ne compromet aucunement notre dignité et le respect que nous nous devons.
( Ecoutez ! Ecoutez !)
Le crédit du Canada est, grâce à Dieu, établi solidement ; sa bonne foi a été reconnue partout où il a été appelé à passer des transactions financières. Le gouvernement de Sa Majesté peut toujours demander à la Chambre des Communes de garantir un emprunt canadien avec la solide assurance que les contribuables anglais n'auront jamais à mettre la main à la poche pour payer un seul denier de pareil emprunt. [Applaudissements.] D'autre part, le gouvernement impérial, en nous donnant cette garantie, nous accorde un avantage qui nous permettra d'exécuter de grands travaux d'amélioration publique ; c’est ce qui a été expliqué l’autre jour, mieux que je ne peurrais le faire, par mon hon. ami le ministre des finan-
ces. Outre le double avantage d’obtenir l’endossement de l'Angleterre sans aucun préjudice possible à ses contribuables, il faut considérer l’avantage énorme qui devra résulter pour le Canada du fait que l'Angleterre avoue par là le vif intérêt qu’elle prend au succès de nos grandes entreprises publiques. | Applaudissements. | Personne ne pourra dire aujourd’hui, au moment où elle envoie ici un de ses hommes d'Etat les plus distingués pour remplacer le noble lord quireprésente si dignement parmi nous Sa Majesté ; personne ne pourra dire, au moment où l’Angleterre endosse un émorunt don’ lies termes devront s'étendre sur un si grand nombre d'années et qui ne sera pas éteint alors que plusieurs d’entre nous auront mêlé leurs cendres à celles de leurs pères ; personne ne pourra dire que l'Angleterre songe à se séparer des colonies. | Applaudissements. | L’avantage précieux d'obtenir les fonds à de meilleures conditions qüe si nous avions lancé l'emprunt sous notre propre responsabilité, n’est pas le seul bienfait que cette garantienous assure, car ce fait met un terme absolu aux espérances de tous les utopistes et spéculateurs qui désirent l’abandon des colonies par la métropole. Ce bienfait est plus incalculable que l’avantage de la garantie de l'Angleterre pour notre crédit, si considérable que soit cet avantage. { Applaudissements prolongés.)
Mais on vient dire qu'un marché de cette nature est une humiliation !
Comment donc, monsieur l’orateur, était ce une humiliation d’obtenir, en 1841, la garantie impériale pour construire nos canaux ! On n’a point parlé d’humiliation Jorsque fut acceptée, en 1865, la garantie de £1, 400,000 pour construire les fortifications ; on n’a point parlé d'humiliation lorsque £4.- 000,000 nous étaient garantis, de la même manière, pour construire le chemin de fer Intercolonial. Pourquoi donc y aurait-11l humiliation dans ce cas à accepter la garantie de Y'Angle.
terre lorsqu'elle nous l'offre volontiers pourvu que nous retirions nos réclamations féniennes ? C’est sur notre initiative que cette responsabilité a été assumée, car M. Gladstone avait, de lui-même, déciaré qu’il acceptait cette responsabilité et qu'elle devrait bientôt prendre une forme tangible.
Elle a pris une forme, en effet, celle d’une garantie immédiate de £2,500.- 000 qui sera ultérieurement de £t.- 000,000. (Applaudissement.) Mais on objecte que le Canada n'aurait dû faire aucun marché à cet égard. Il aurait dû abandonner les réclamations féniennes et s'occuper séparément du traité pour l’accepter ou le rejeter, sur. ses propres . mérites: M.
l'orateur. le Canada n’a point fait de marché de cette nature ; nous avons dit franchement et ouvertement aux ministres de Sa Majesté : « Voici un traité qui a été négocié sous votre influence et qui affecte des intérêts commerciaux importants dans ce pays.
Il est impopulaire en Canada au point de vue commercial,mais on nous presse de l’accepter par considération pour la paix de l’empire ; or, il nous sernble que les intérêts pécuniaires du Canada devraient être pris en considération, et les droits incontestables du Canada pour les outrages des féniens ont été complètement ignorés. Nous pouvons donc bien vous demander d’affermir notre position en montrant que vous ne songez pas à sacrifier le Canada pour les intérêts impériaux. »— Voilà, M. lorateur, ce que nous avons demandé pour le Canada, et la réponse a été prompta et satisfaisante; toutefois, l'Angleterre n’a pas accepté notre demande de la garantie d’un emprunt de £4,000,000. Mais je suis aussi sûr que de mon existence, et Je parle en connaissance de cause, que sans le malencontreux nuage qui s’est élevé entre les Etats-Unis et l'Angleterre et qui a menacé de briser sans espoir le règlement amiable des différends entre les deux nations, nuage qui s’évanouit néanmoins, je suis heureux
de le dire,—la difficulté aurait disparu, et l’on nous aurait permis d’ajouter aux Æ£2,500,000 les Æ£1,400,000 qui nous furent garantis, il y a quelques années, pour les fortifications et autres préparatifs de défense. Get argent n’a pas été dépensé et 1l n'aurait plus existé de motif de lappliquer à des constructions qui seraient une menace permanente pour les Etats Unis L'entreprise de ces constructions aurait même été déplacée, immédiatement après la signature d’un traité de de paix et d'amitié ; et je crois, —et je répète que je parle à bon escient,—— je crois que pareille proposition aurait été acceptable au gouvernement de Sa Majesté.
Mais au moment où il s'élevait un nuage, au moment où le traité pouvait être regardé comme non-avenu ei où les relations entre les deux pays pou vaient prendre la déplorable tournure qu'elles avaient eue auparavant.-il ne pouvait être question, pour l’Angleterre, de nous demander, ni pour elle de nous proposer, de renoucer aux moyens de fortifier notre frontière et de défendre notre territoire. Le gouvernema2nt canadien ne pouvait alors hésiter à dépenser les deniers pour les fortifications et se montrer peu disposé à maintenir le Canada dans la dé.
pendance de l’Angleterre. (Applaudissement.) Je dis donc que si nous avous actuellement la garantie de £2,500.- 000 et si l'harmonie se rétablit dans les relations entre l'Angleterre et les Æ£tats-Unis, si le nuage qui s’est élevé s’'évanouit pour ne plus jamais reparaître, nous pouvons raisonnablement calculer que nous aurons bientôt une garantie de £4,000,000 pour exécuter les grandes améliorations que nous avons commencées. Le ministre des finances vous a démontré les avantages qui résultaient de cetarrangement, et ce serait présomption de ma part que de vouloir ajouter un mot à ses explications, qui ont dû pleinement satisfaire et la chambre et le pays.
Je propose donc la première lecture de ce bill, et je résumerai mes obser.
vations sur le traité en disant que tous ses détails sont satisfaisants pour le pays, sauf, toutefois, les objections que l’on peut faire aux articles concernant les pêcheries. Relativement à ces articles, je prie la chambre de considérer pleinement et avec calme les circonstances où nous sommes, et je crois qu'après cet examen elle reconnaîtra que ces articles doivent être ratifiés.
Rejetez le traité, et vous n’aurez pas la réciprocité ; rejetez le traité et vous laissez les pêcheurs des provinces maritimes à la merci des Américains ; rejetez le traité, et il vous faudra entretenir une volice maritime qui coùtera environ $84,000 par année. Rejetez le traité, et vous serez obligé de demander à l’Angleterre de vous envoyer Sa flotte pour vous donner son appui moral et physique, bien que vous refusiez d'adopter sa politique.
Rejetez le traité et vous verrez que j'animosité qui existe aux Etats-Unis contre l'Angleterre sera dirigée contre le Cenada,et qu’alors les Etats- Unis viendront nous dire et avec raison : «Deux grandes nations, l’Angle terre et les Etats-Unis, ont réglé pour jamais leurs différends et leurs querelles ; mais les heureux résultats qui devaient suivre cet arrangement sont annulés par le Canada quine veut pas, pour une période de dix ans, renoncer à la valeur de ses pêcheries.
Dans son discours à l'association dite «Youngmen s Christian Association. »mon honorable ami qui siége à ma gauche a dit que l’Angleterre avait sacrifié les intérêts du Canada. Mais si elle a fait ce sacrifice, combien d’autres na-t-elle pas consentis pour la cause de la paix ? N'a-telle pas, pour maintenir la paix entre les deux grandes nations, consenti à payer des millions sur la caisse publique ?
N’a-t-elle pas fait ce sacrifice, bien apprécié seulement en Angleterre, pour la cause de la paix ? Et pour qui l’at-elle fait si ce n’est pour le Canada ?
(Applaudissements redoublés). Que le
Canada se sépare de l'Angleterre, — que l'Angleterre ne soit plus respon-
sable de nous — quels dommages les Etats-Unis peuvent-ils prétendre porter à l'Angleterre ? Que l'Angleterre reste chez elle, et que peuvent les Etats Unis ! L'Angleterre a la supré:
matie des mers ; elle n’est attaquable que sur un point, et ce point est le Canada ; et si l'Angleterre nous demande un sacrifice pécuniaire, c’est qu’elle croit que nous, la première colonie de l’empire, rous devons être prêt à des sacrifices si nous voulons ne pas être indignes de la belle position
dont nous sommes fiers. (Applaudisse ments).
J'espère vivre assez longtemps pour voir le jour—et j'espère que mon fils verra Ce beau jour—où le Canada sera le bras droit de l'Angleterre, où il sera son auxiliaire puissant et non pas, comme aujourd'hui, une source d'inquiétude et de danger. Et Je crois que si nous sommes dignes de devenir le bras droit de l'Angleterre, nous ne devrions pas reculer devant un sacri fice qui nous assure des avant?ges si considérables et si permanents. On dit que les nations ne peuvent pas toujours être armées. Mais je prétends que ce traité, entouré de combinaisons si difficiles et si dangereuses, fait presque disparaître, s’il est ratifié, toute possibilité de guerre. S'il y a jamais eu un casus belli bien prononcé, c'était celui qui surgissait de la croisière de ces navires, et quand les Etats-Unis mettent de côté leur irritation, ou:
blient leurs griefs et soumettent le cas des arbitres, je dis qu’ils établissent un principe dont le monde entier devra tenir compte et pour toujours.
Jamais aucune question ne pourra susciter tant d'irritation que les crotsières de l’ Alabama, et si pareïlle question peut être réglée à l'amiable, quelle est celle qui pourrait à l'avenir susciter des conflits ? Je croisque ce traité marque une époque dans l’histoire de la civilisation, que ce sera un exemple à suivre dans le monde entier; et avec le développement de la grande famille anglo-
la grande nation qui habite au sud du Canada,je crois que ce principe d'arbitrage sera le seul admis pour régler les différends entre les peuples de race anglaise et que le principe aura son influence sur le monde entier. Et bien qu’il soit opposé aux antécédents d’autres natiors, je crois que le principe admis par la grande famille anglo-saxonne se répandia dans tout le monde civilisé. (Applaudissements.)
C'est un grand pas, j'ose le dire, dans lhistoire du genre humain, et je serais fâché qu’on püût dire que son application a été retardée pour des considérations particulières au (Canada. Si le gouvernement du Canada avait entrepris, comme la chose lui était facile, de recommander le rejet de ces articles, il deviendrait assez cu.
rieux d'examiner quelle serait ma position.
Je recommande ici la ratification du traité. et, malgré tous les sarcasmes des honorables membres de la gauche, je dirai que j'ai été choisi comme commissaire, certainement parce que je suis canadien et proba-:
blement parce que suis membre de l'administration canadienne, mais que ma commission m'a été donnée à titre de sujet anglais, comme dans le cas ile Sir Stafford Northcote et des autres membres de la commission. Je me suis rendu à Washington comme plénipotentiaire, comme sujet de Sa Majesté ; j'étais lié per les instructions de Sa Majesté et j'aurais manqué à mon devoir en ne me conformant pas à ses instructions. Et, monsieur l’orateur, lorsque J'ai souscrit à tous les termes de ce traité, sauf les articles concernant les pêcheries, et lorsque j'ai réussi à réserver, pour le gouvernementet la population du Canada, le droit d'accepter ou de rejeter cette partie du traité, je n’ai rencontré aucun obstacle. (Applaudissements.)
Je n'ai pas hésité à déclarer que si cette clause n’était pas insérée, je me verrais obligé de remettre ma com:
saxonne, avec le développement de | mission. Je savais parfaitement qu’en
signant le traité, je m’exposais à des reproches. lJ'’écrivis à mes amis du Canada que je prévoyais la tempête de paroles que j'aurais à subir, et, à mon retour,avant même d’avoir passé la frontière, j'étais décoré des noms de Judas [scariote, Benedict Arnold, etc. On a épuisé contre moi tout le vocabulaire des halles, mais, grâce à Dieu, me voici parfaitement convaincu que j'ai agi dans les intérêts du Canada : et après tous les bienfaits que j'ai reçus de mes compatriotes, après tant d'années de confiance reposée en mol, je serais indigne de ma position si j'hésitais à faire bravement face à tous ces reproches. (Appla” dissements.) J'ai entendu les reproches et j'ai gardé le silence. Je savais qu’une discussion prématurée ne ferait qu'irriter davantage ceux qui s'étaient ligués contre moi et qui préfèrent leur parti à leur pays. (Applaudissements.) Je ne désigne pas ici en particulier les honorables représentants de la gauche, maïs je dis que la politique de l'opposition est dictée par un pouvoir qui n’agit qu’en arrière du trône, (Applaudissements.)
Or, de cette région il n’est jamais sorti rien de patriotique, si ce n’est Je jour où }jinvitai moi-même ces mes-
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sieurs à oublier les luttes de partis pour le bien commun de notre patrie.
(Applaudissements]. Je n’ai pas dit un mot depuis un an, j'ai gardé le silence, croyant qu’il élait mieux de discuter la question sur ses propres mérites. Avec quelle ténacité on m’a obsédé !
Si le gouvernement se déclarait en faveur du traité, alors le Canada était trahi ! Si le gouvernement s’y opposait, c'était le premier ministre qui avait trahi les intérêts de l'empire !
De toute manière, pleine chance d’attaque ! Mais je silence est d’or, monsieur l’orateur, et j'ai gardé le silence.
Je peñse que les réflexions calmes du pays correspondront à la décision du gouvernement qui demande au pays, par l'intermédiaire de ses représentants, d’acepter le traité avec toutes ses imperfections, de Paccepter pour l'amour de la paix, et par égard pour le grand ernpire dont nous formons parlie, et maintenant j'ai l'honneur de présenter le bill et de déclarer que j'y suis autorisé par Son Excellence.
L’honorable monsieur reprend son siège à9 h. 45 m.. après avoir parlé pendant 4 heures et un quart, au m1lieu des applaudissements les plus vifs et les plus prolongés de tous les points de la chambre.
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